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Le déneigement chute de 12,5 %
Après 10 ans de hausses vertigineuses, Charlesbourg épargnera 110000 $

Monique Giguère 
Le Soleil

■ CHARLESBOURG—Après 10 années consécutives de hausses vertigineuses 
mises au jour par LE SOLEIL en septembre dernier, le coût du déneigement fait une 
chute abrupte de 12,5% cette année à Charlesbourg. La note pour les secteurs Du 
Jardin et Laurentien fléchit de 110 000$ par rapport à l’an dernier, la plus grosse 
économie étant réalisée dans le secteur Du Jardin avec une baisse de 104 000$.

Les chiffres à première vue sont enco­
re plus spectaculaires. Dans Du .Jar­
din, Les Entreprises Lou-Vil. qui ont 
détrôné Les Entreprises P.E.B.. de Lac 
Saint-Charles, ont raflé le contrat 
avec une soumission de 165 145$ infé­
rieure aux coûts de la dernière saison, 
soit 799 855$ par rapport à 965 000$.

Interrogé sur cette différence, le di­
recteur adjoint des Travaux publics.

Christian Boily, a expliqué que pour 
abaisser les coûts du déneigement, la 
ville avait décidé de modifier les devis 
notamment en retranchant du contrat 
les bornes-fontaines et les stationne­
ments, les premières étant rapatriées 
à l’interne et les seconds faisant l’ob­
jet d’un contrat à part.

Voir DÉNEIGEMENT en A2 ►

Frais de 300$ 
pour dîner 
à l’école

Les commissions 
scolaires pourront 

imposer des tarifs de 
surveillance

■ QUÉBEC (PC) — Les parents dont les enfants dî­
nent à l’école risquent de devoir payer des frais de 
surveillance.

Tel est le résultat des compressions budgétaires imposées 
au monde scolaire, estime la ministre de l’Éducation, Pau­
line Marois.

Même si elle les juge parfois « plus ou moins pertinentes », 
Mme Marois a confié hier à l'Assemblée nationale que les 
commissions scolaires doivent recourir à divers moyens 
pour maintenir la prestation de services éducatifs de qua­
lité en ces temps de compressions budgétaires.

Mais selon le député libéral François Ouimet, l’imposition 
de tels frais indique l’intention des commissions scolaires 
d’exiger des tarifs pour tous les services qui ne sont pas in­
scrits dans la Loi de l’instruction publique.

Voir DÎNER en A2 ►

100 ans de changements technologiques
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LE SOLEIL raconte son passé, mais aussi celui des gens et des événements qui ont marqué le siècle dernier tout en ou­
vrant une fenêtre sur l’avenir avec Internet, dans le cadre de l’exposition «Internautes et voyageurs immobiles» présentée au Musée 
de la Civilisation jusqu'au 9 septembre. M. Gilbert Laçasse, président et éditeur du SOLEIL, et Mme Sylvie Robitailie, directrice 
des communications et des affaires publiques de la Fédération de Québec du mouvement Desjardins, ont profité du lancement de 
l’exposition, hier, pour explorer les routes de l'Internet. Détails en page A 8.

Jean-Luc
Mongrain

quitte
TVA

Le gagnant de 
16 MétroStars 
met fin à une 
association 
de 12 ans

Jacques Drapeau 
Le Soleil

QUÉBEC — Coup de théâtre, hier, 
dans le monde de la télévision québé­
coise. .Jean-Luc Mongrain met un ter­

me au contrat 
d’exclusivité qui 
le liait au réseau 
TVA et choisit de 
tâter le marché. 
Le divorce surpri­
se, prononcé au 
cours des derniè­
res heures, sur­
vient au terme de 
12 années d’une 
association fruc­
tueuse entre l'ani- 

Jean-Luc mateur vedette,
Mongrain gagnant de 16 Mé­

troStars, et le ré­
seau Pathonic d’abord puis TVA ensui­
te.

«TVA voulait que je pèse fort sur

Voir MONGRAIN en A2 ►
< M
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Sa grande table remplie de livres et de journaux pêle-mêle, 
Bernard Pivot préparait hier son émission • Bouillon de cul­
ture » en achevant de lire les publications de ses hôtes.

A’ /

Toujours 
aux aguets

Bernard Pivot se prépare 
fébrilement pour 

l’émission «Bouillon 
de culture» à Québec

Anne-Marie Voisard 
Le Soleil

■ QUÉBEC — Petit déjeuner avec Lucien Bou­
chard, Louise Beaudoin, Fernand Dumont, Marie 
Laberge. Déjeuner en compagnie du maire Jean- 
Paul L’Allier, juste après le dévoilement, à l’hôtel de 
ville, d’une affiche souvenir «Bouillon de culture à 
Québec». Reçu avec toutes les attentions accordées 
aux visiteurs de marque, Bernard Pivot n’a pas chô­
mé hier, jour un de son passage parmi nous.

L’invité
mystère:

Claude
Gauthier

Il s'est quand même prêté de bonne 
grâce à cet entretien avec LE SOLEIL, 
bien que le compte à rebours soit com­
mencé. Demain à 20h, dans la salle du 
conseil municipal, débute, l’enregis­
trement de son émission entièrement 
consacrée au Québec. On le sent tout 
yeux, tout oreilles. À l’instant de notre rencontre, dans le 
hall du Château Frontenac, il est occupé à mémoriser une 
expression qu’il voudrait reproduire au micro de France 2: 
« Ça tourne les coins ronds ! » Est-ce le premier ministre, la 
ministre de la Culture, le sociologue ou la dramaturge qui 
a dit ça? En tout cas, l'image lui plaît. Elle lui vient de son 
petit déjeuner.

Dans l'ascenseur qui conduit à sa suite, il explique com-

Voir PIVOT en A2 ►

AUTRE TEXTE
□ Un journaliste, pas un intellectuel Page C5
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Vaccin contre 
la méningite
LAF BioVac, de Sainte-Fby, 
fabriquera un vaccin très 

prometteur contre la méningite.

Page A10

TH.U1I
Doute insuffisant
Le jury n'a pas cru le témoignage 

des policiers au procès 
de l'agent Marc St-Germain.

Page C1

Maximum 22, Minimum 8 it
Ensoleillé avec quelques nuages, 

possibilité d’une averse. Demain, par­
tiellement ensoleillé. Détails page C 2
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C’ÉTAIT HIER

□ 1992 — Après un règne de 30 ans, 
Johnny Carson, hôte du Tonight Show 
au réseau américain NBC, fait ses 
adieux. Jay Leno lui succède.
Q 1991 — L’alpiniste Yves Laforest 
plante le drapeau du Québec au som­
met de l’Everest.
□ 1985 — L’explosion d’une voiture 
piégée dans le secteur chrétien de la 
capitale libanaise fait 60 morts et 190 
blessés.

DÉNEIGEMENT
P.E.B. perd le contrat

Suite de la Une

Pour comparer des choses compara­
bles, M. Boily indique qu’il faut sous­
traire 61 000$ (44 000$ pour les bor­
nes-fontaines et 17 000$ pour les sta­
tionnements) des 965 000$ payés aux 
Entreprises P.E.B. l’hiver dernier, ce 
qui ramène la différence à 104 145$, 
soit une réduction de 11,5%.

Même P.E.B., qui a perdu le contrat 
de Du Jardin après y avoir déneigé en 
maître pendant 10 ans presque sans 
interruption, a présenté une soumis­

sion de 40 000$, ou 4%, inférieure à 
ses coûts pour la saison 1995-1996. 
Cela s’est cependant révélé insuffi­
sant pour conserver le secteur qui est 
passé aux mains de Lou-Vil avec une 
soumission de 54 000$ inférieure à 
celle de P.E.B., soit 799 855$ contre 
853 992$.

En selle depuis 1986 dans le secteur 
Laurentien, Henri Labbé a réussi lui, 
contrairement à P.E.B., à conserver 
son « fief » jusqu'au seuil de l’an 2000 
en ramenant ses coûts de 1 % par rap­
port à la dernière saison. Là aussi, la

ville de Charlesbourg a décidé de re­
trancher le déblaiement des bornes- 
fontaines et des stationnements. Le 
montant du contrat pour 1996-1997 
s’élève à 531 642$.

Outre les bornes d'incendie et les 
stationnements, le directeur adjoint 
des Travaux publics explique la chute 
de plus de 100 000$ des coûts de dé­
neigement dans le secteur Du Jardin 
par une légère diminution du kilomé­
trage et la souplesse accrue de l’en­
tente désormais à « prix variable » 
plutôt qu’à « prix fixe ».

« Le contrat vaut pour 302 cm de nei­
ge. la moyenne des 10 dernières an­
nées. Si les précipitations sont moin­
dres, on coupe jusqu’à concurrence de 
20% et on augmente dans la même 
proportion si elles sont plus importan­
tes. La ville partage le risque avec l’en­

trepreneur. »
Malgré un gain net de 12,5%, la ville 

de Charlesbourg refuse de reconnaî­
tre au SOLEIL tout crédit dans le vira­
ge à la baisse des coûts de déneige­
ment. En septembre 1995, le quotidien 
publiait une série d’articles révélant 
au grand public la hausse spectaculai­
re des coûts de la neige à contrat. De­
puis 1986 à Charlesbourg, ces aug­
mentations atteignaient 179% dans le 
secteur Du Jardin et 400 % dans le sec­
teur Laurentien.

Les nouveaux contrats ont été for­
mellement attribués, hier soir, par ré­
solution du conseil municipal aux En­
treprises Lou-Vil inc. du 450, boule­
vard Saint-Joseph, et Henri Labbé & 
Fils, du 1080, boulevard Saint-Joseph, 
Québec. Ils couvrent une période de 
trois ans de 1996 à 1999.

MONGRAIN
«Première ligne» disparaît

Suite de la Une

l’émission Mongrain mais je souhaitais plutôt 
donner une nouvelle impulsion à ma maison de 
production (Genmon), a confié le grand justicier 
des ondes québécoises, hier soir, au cours d’un 
entretien téléphonique. La multiplication des ca­
naux de télévision offre de nouvelles perspecti­
ves aux producteurs indépendants. Dans ce 
contexte, un contrat d’exclusivité n'était plus 
possible. »

Par ailleurs, l’émission quotidienne d’infor­
mation Première ligne est également touchée 
par ce brusque changement de cap. Produite 
aussi par Genmon, la tribune téléphonique de 
l’heure du midi quittera l’antenne à la fin du 
mois d’août. L’animateur François Paradis en 
a été informé hier.

Tout indique toutefois que M. Paradis ne per­
dra pas tout. Joint en début de soirée, le vice- 
président à l’information et aux affaires publi­
ques du réseau TVA, M. Marc Blondeau, a 
confirmé que des discussions allaient s’inten­
sifier avec l'animateur au cours des prochains 
jours. « Nous pensons lui confier une émission 
que nous produirions à Québec », a-t-il précisé.

SOLUTION DE RECHANGE
Hier, M. Blondeau avait déjà activé une solu­

tion de rechange pour tenter de minimiser l’im­
pact du départ de Jean-Luc Mongrain, vérita­
ble monstre sacré de l’information télévisée.

« Mais nous ne pourrons pas recréer la même 
émission avec un autre animateur, a-t-il admis. 
Jean-Luc Mongrain possède un style bien à 
lui. »

Autant Marc Blondeau que Jean-Luc Mon­
grain ont insisté pour dire que l’argent n’était 
pas à la source de cette rupture soudaine. Le 
concept de l’émission, animé par M. Mongrain, 
n’était pas en cause non plus. «C’est une déci­
sion d'affaires et nous allons tous devoir vivre 
avec ses conséquences ». a ajouté M. Blondeau.

L’année dernière, l’intérêt pour l’émission 
Mongrain avait quelque peu fléchi et les cotes 
d’écoute s’en étaient ressenties. «Mais cette 
saison, a rappelé l’animateur, l’auditoire se si­
tuait à près d'un million de téléspectateurs par 
jour en moyenne. Nous étions tous très satis­
faits. »

Comme il le fait toujours, Jean-Luc Mongrain 
prendra l’été pour se reposer. Après, il verra. 
« Plusieurs projets sont déjà en marche dont 
certains avec des diffuseurs européens, a-t-il 
laissé entendre. Il n’est pas impossible que 
Genmon se lance éventuellement dans la pro­
duction de documentaires. »

C’est tout un pan de mur de la télévision qué­
bécoise qui disparaîtra en septembre si le re­
doutable défenseur de la veuve et de l’opprimé 
devait s'absenter des ondes. « En 1982, rappe­
lait M. Mongrain hier, j’ai quitté la radio du jour 
au lendemain pour aller fonder un hebdoma­
daire. J’ai toujours dit que je conserverais la li­
berté de dire non quand c’était nécessaire. »

Petites figurines inspirées des contes 
d’enfants, cochons et oursons en résine 
colorée, montés en duos sur élastiques à 

cheveux. Un accessoire-clé de l’été!

cummicc
ANIMAUX ANIMÉS 1

JJ ill/ 1 A Y V U U
8.°°l

la maisonsimons
PLACE STE-EOV GALERIES DE LA CAPITALE VIEUX QUÉBEC

PIVOT
Une grande table 
remplie de livres 
et de journaux

Suite de la Une

ment l’animateur chez lui a besoin 
d'être aux aguets. Il prend le pouls, 
flaire le temps, tâche de ne rien laisser 
passer. « À risque découvert », voilà 
comment il perçoit sa position. D’où le 
soin extrême qu’il met à se préparer. 
Sa réputation ici n’a rien de surfait.

En témoigne, par exemple, la grande 
table, remplie de livres et de journaux 
pêle-mêle, qui occupe le centre de la 
salle à manger. Depuis ce matin, 
d’ailleurs, Bernard Pivot est invisible. 
Il prépare son émission et pour cela 
achève de lire les publications de ses 
hôtes. Marie suivait l'été, le premier 
roman de Lise Bissonnette est sur le 
dessus de la pile. À côté, trône l’essai 
de Pierre Falardeau, La liberté n 'est 
pas une marque de yogourt. Il l’ou­
vre, fait voir les passages soulignés, 
les annotations en marge, ici et là un 
point d’interrogation. M. Pivot aime 
F’alardeau. Il le trouve drôle.

Sur la même table, se glissent Salut 
Galameau de Jacques Godbout puis 
de Neil Bissonndath, Le marché aux 
illusions, qu'il aura fini de lire d'ici 
jeudi. Tous ces auteurs prendront part

à son émission, laquelle pourra être 
vue en primeur à Radio-Québec, le di­
manche 2 juin.

Ajoutons les noms de René-Daniel 
Dubois, le dramaturge, Joan Fraser, 
rédactrice en chef à la Gazette et la lis­
te est complète ou presque. L’invité 
mystère dont on a beaucoup parlé, en 
fait, n'en est pas vraiment un. 11 s’agit 
de Claude Gauthier qui va chanter à la 
fin de l’émission, mais sans prendre 
part au débat. S’il n’est pas connu en 
France, les autres ne le sont pas plus, 
estime Bernard Pivot qui l’a voulu ain­
si.

C’est pourquoi Denise Bombardier, 
une habituée d'Apostrophes et de 
Bouillon de culture, n’y sera pas de­
main. De même pour Gaston Miron qui 
fut déjà invité deux fois. Par ailleurs, 
il aurait souhaité que Fernand Du­
mont monte sur le plateau. C’est la 
maladie qui l’en empêche. Mais Rai­
sons communes, un de ses récents ti­
tres, est sur la tahle. Aussi Bernard Pi­
vot se propose-il de le citer.

«Mon choix est éclectique, n’est-ce 
pas ! », lance le célèbre animateur, un 
peu à la façon d’une boutade. Mais ça 
non plus, ce n’est pas l’effet du hasard.

ECOLE
Marois prête à 
fermer les yeux

Suite de la Une

Ainsi des frais de surveillance sur 
l’heure du midi pourront être exigés 
des parents. De tels frais peuvent to­
taliser 300$ par année, a révélé hier le 
député Ouimet.

Les familles devront également 
composer avec une hausse prochaine 
des frais des garderies scolaires des­
tinées aux jeunes élèves en fin de 
journée.

Interrogée à savoir si de nouveaux 
tarifs de surveillance étaient bel et 
bien imposés, la ministre Marois a in-

4 4

diqué ne pas connaître toutes les nou­
velles initiatives dénichées par le mon­
de scolaire pour assumer les compres­
sions budgétaires qu’on leur impose.

Il y a 158 commissions scolaires, a 
rappelé Mme Marois qui semble prête 
à fermer les yeux sur ces nouveaux ta­
rifs. «Ce sont, dit-elle, les effets indi­
rects (des compressions) parce que 
les efforts sont considérables ».

La ministre a cependant fait com­
prendre que les commissions scolai­
res devront assumer la responsabilité 
des mesures tarifaires qu'elles impo­
seront aux parents.

c o n

Tricot de fibres naturelles, 
encolure polo trois boutons 

bordée au point couverture en 
contraste de marine. P.m.g.

Rég. 75.00*

Trîcot couIeur Lin
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LE SOLEIL. JEAN VALLIÊRES
Des citoyens mécontents portaient des masques à l’assemblée pour protester contre la renue éientuelle de porcheries.

MÉDIÉVALES

L’obscurité
persiste

Le Carnaval ou le 
Festival à la rescousse

BENOiT ROUTHIBR 
Le Soleil

SAINT-JEAN-CHRYSOSTOME

« Des cochons, on 
n’en veut pas »

Marc Saint-Pierre 
Le Soleil

SAINT-JEAN-CHRYSOSTOME — Au­
cune décision ferme n’a encore été pri­
se par l’administration Roberge quant 
au projet d’implantation d’une poupon­
nière de cochons à Saint-Jean-Chrysos- 
tome mais elle est loin d’être sûre qu'el­
le puisse le bloquer.

C’est ce qui ressort d’une réunion bar­
becue au cours de laquelle les élus ont 
été tournés sur le gril par un public 
chauffé à blanc, hier soir, à l’hôtel de 
ville de Saint-Jean-Chrysostome.

Ce qui s’est passé, c’est que la salle du 
conseil a été remplie jusque dans la por­
te et les allées par des opposants au 
projet de pouponnière de 2000 porce­
lets qui pointe son nez dans la zone ver­
te de la municipalité, quelque part en­
tre une bande résidentielle de la rue 
Commerciale et l’aéroport local. Et le 
langage des opposants a été plutôt 
clair: « Des cochons, on n’en veut pas ! » 

Coriace, mais bon prince, le maire Ar­
thur Roberge a néanmoins regardé 
sans trop sourciller les briquettes en­
flammées s’amonceler à ses pieds.

Et il y en eu de toutes les dimensions !

Accusation de négligence à l’endroit du 
conseil municipal, recommandation 
qu’il mette ses culottes, demande d’un 
référendum sur la question ou des élec­
tions, etc.

Des cris du coeur ont été poussés aus­
si. «Je ne suis pas intéressé à payer 
2400$ de taxe par année et à me faire 
empester. Si Saint-Jean veut vraiment 
augmenter sa population, ce ne sera 
pas avec des cochons qu’il pourra le fai­
re. Mais avec du monde », a notamment 
dit un intervenant. « Si ça vient à conta­
miner la nappe phréatique, ce sont nos 
puits qui vont être contaminés », a lan­
cé un autre.

Il y a eu aussi des questions sans ré­
ponse. Personne n’a été en mesure d'in­
diquer à une citoyenne comment les 
élus de Berthier, de Saint-Charles ou 
d’ailleurs s’y seraient pris pour bloquer 
des projets de cochons chez eux.

Et pour faire bonne mesure au bout du 
compte, une pétition comptant mainte­
nant quelque 3600 noms a été déposée 
sur la table de travail des élus.

De toutes ces interventions, le maire 
Roberge fera une synthèse : « Des por­
cheries, on n’en veut pas pantoute. 
C’est votre message», dira-t-il.

Mais il sera aussi très clair : « On peut 
réglementer les porcheries, mais on ne 
peut pas les interdire. C’est la réalité », 
a-t-il dit en faisant référence à un pro­
jet de règlement qui fait son petit bon­
homme de chemin dans l’appareil admi­
nistratif de sa ville. Une réglementation 
notamment portée par la Commission 
d’urbanisme qui va rencontrer tout le 
monde.

11 est toutefois possible que le projet 
de pouponnière qui a soulevé la popula­
tion échappe à la nouvelle réglementa­
tion, laquelle serait prête quelque part 
au début de septembre. C’est-à-dire que 
le projet puisse être enclenché en toute 
légalité avant l’entrée en vigueur du rè­
glement. L’administration Roberge at­
tend un avis juridique à ce propos.

Dans le débat, deux voix se sont dé­
marquées. «J’espère que vous n’irez 
pas plus loin que l’Environnement fait, 
parce que c’est assez. Dans la zone ver­
te, l'agriculture doit régner», a indiqué 
Ernest Bouffard, producteur laitier.

Alcide Cantin, producteur laitier éga­
lement, a tiré ses conclusions. «Je re­
garde comment ça se passe et je me dis, 
dans quelques années, comment vais-je 
m’en sortir?»

« C’était le fun... »
Esther Savard, un futur leader

Annie Morin 
Le Soleil

■ DONNACONA—Il y a bien des 
choses dont la porte-parole des 
étudiants de la polyvalente de 
Donnacona ne se doutait pas lun­
di : le nombre et le sérieux des ma­
nifestants, l’ouverture des mem­
bres de la direction et la présence 
des médias.

Esther Savard, 16 ans, est devenue la 
coqueluche de l’école en moins de deux, 
le temps de bloquer la route 138 et de 
négocier un règlement avec les direc­
teurs. Désignée porte-parole à quel­
ques minutes d’avis seulement, elle af­
firme n’avoir « pas eu le choix de pren­
dre ça en main» puisque la centaine 
d'étudiants attendus s’était multipliée 
par quatre.

Cette étudiante de secondaire 5 affir­
me avoir vécu une expérience inoublia­
ble. «C’était le fun. Pour la première 
fois, toute l’école se tenait. Les jeunes 
se sont comportés comme des adultes, 
voilà pourquoi on a eu tout ce qu’on vou­
lait», raconte-t-elle. Esther souhaite 
que les jeunes de son âge comprennent 
que les revendications se défendent 
mieux sur un fond de paix et de commu­
nication que dans la violence.

«Ça faisait deux semaines que le co­
mité des arts y pensait, mais la décision 
a été prise jeudi. Vendredi, des tracts 
ont été distribués à la fin des classes 
pour informer les gens», explique Es­
ther. Sur ces fameux tracts, le directeur 
de l’école, Jean-Marc Bouchard, avait 
pu lire que les étudiants souhaitaient 
contester la reprise d’une journée de 
tempête lors d’un congé férié et récla­
mer le remplacement du cours de mé­
thode de travail intellectuel (MTI) par 
des arts.

«Nos points étaient clairs et tout le
monde était solidaire», affirme la re-
b* 0

présentante des étudiants. Pourtant, le 
directeur de l’école n’en est pas si sûr. Il 
croit plutôt que plusieurs jeunes vou­
laient un congé. «Les élèves des arts 
ont repris la ferveur populaire à leur 
compte, et je pense que c’est très sain. 
Ils ont su sensibiliser et mobiliser les 
élèves à leur cause», convient M. Bou­
chard.

La présence des médias a impression­
né la jeune fille. Elle n’espérait pas les 
voir arriver en masse dès que les pre­
miers slogans ont été scandés. Elle croit 
que les directeurs ne seraient pas reve­
nus sur leur décision n'eut été la pres­
sion médiatique. Une position à laquel­
le le directeur de l’établissement n’ad­
hère pas: «Nous sommes toujours ou­
verts à la négociation; les caméras 
n’ont rien à voir là-dedans. On réagit 
dans le feu de l’action. »

Hier, à la question « Étiez-vous à la 
manifestation lundi ? », la majorité des 
étudiants répondaient d’un ton ar­
dent: « Ben oui ! ». Certains ont ajouté 
que leur porte-parole a fait un bon 
boulot. «J’étais fière de moi... un peu », 
avoue-t-elle, un grand sourire aux lè­
vres. À ce moment, elle ne pensait plus 
aux conséquences de son geste, sur­
tout pas à la menace d’expulsion qui 
lui planait au-dessus de la tête.

Pour celle qui souhaite devenir jour­
naliste, afin de « défendre les causes 
injustes dans le monde », la manifesta­
tion était une belle réalisation. « Sou­
vent. la seule motivation des jeunes 
pour venir à l’école, ce sont les arts. 
C’est une question de liberté d’expres­
sion ». fait valoir Esther, heureuse d'a­
voir évité toutes représailles aux étu­
diants.

!

Il SOLEIL. JACQUES DESCHENFS
Esther Savard. 16 ans. est detenue la coqueluche de l’école.

■ QUÉBEC — La Ville de Québec* pourrait bien favoriser l’organisa­
tion d’un événement comme Les Médiévales par un autre organisme, 
en 1997, si d’ici la fin de juin ceux qui l’ont tenu les deux premières fois 
ne répondent pas de façon satisfaisante aux questions de l’adminis­
tration municipale.

Le maire Jean-Paul L’Allier a fait voir 
hier soir en entrevue que la Ville pour­
rait ainsi demander aux organisa­
teurs du Festival d'été ou ceux du Car­
naval de prévoir un événement qui se­
rait assuré de la participation du pu­
blic. Si une guerre juridique est à pré­
voir pour la période médiévale, on 
peut choisir une autre époque, ce peut 
être la Renaissance, les débuts de la 
colonie, etc.

M. L’Allier a écrit au président des 
Médiévales, M. Georges-N. Parent, le 3 
mai. 11 lui dit : « Nous sommes toujours 
dans la plus totale obscurité quant 
aux liens qui existent entre votre or­
ganisation et des entreprises privées 
qui nous en semblent dangereuse­
ment proches. Vos bilans, toujours an­
noncés, n'arrivent pas. »

Le maire ajoute que la Ville a une ré­
putation à défendre, une réputation de 
ville d’accueil et de ville capable d’or­
ganiser de grands événements. Le

mystère qui entoure la gestion des Mé­
diévales entache cette réputation.

M. L’Allier en a profité pour dire qu'à 
son avis M. Rémy D’Anjou, ex-direc­
teur général des Médiévales, a été une 
victime, un bouc émissaire alors qu’il 
fut l’artisan du suecès des Médiévales. 
Ce n'est pas lui qui aurait dû prendre 
la porte...

En tous cas, si les anciens organisa­
teurs veulent préparer une troisième 
édition des Médiévales, ils auront dû 
régler de façon satisfaisante l’événe­
ment de 1995, «donner les garanties, 
pour l’avenir, d’une transparence et 
d’une efficacité qui corrigent la per­
ception actuelle ». Il faudra aussi qu’ils 
donnent toutes les garanties quant au 
financement et au réalisme de la plani­
fication budgéaire, dit le maire.

Comme un an n'est pas de trop pour 
préparer un tel événement, les répon­
ses satisfaisantes devront être four­
nies d’ici la fin juin.

COLLABORATION SPECIALE STEPHANE VERRFAULT

L’immeuble de 36 logements a été littéralement envahi par la fumée.

La foudre frappe 
à Sainte-Foy

Claude Vaillancourt 
Le Soleil

■ SAINTE-FOY—Signe de l’arrivée définitive du temps chaud, la fou­
dre a fait son apparition et occasionné un incendie d’importance, un 
peu avant 21 h, hier, forçant même l’évacuation d’au moins une tren­
taine d'occupants des immeubles Bakoua, à l’intersection des rues Le- 
chasseur et de La Forest.

vail a été ralenti par de nombreux fac­
teurs.

Selon le capitaine Serge Couillard. 
les travaux de réfection de route et la 
forte pluie qui tombait dans le secteur 
ont brièvement ralenti l'arrivée de ses 
équipiers. Mais il a fallu attendre une 
quinzaine de minutes avant que le per­
sonnel d’Hydro-Québec ait complété 
les manoeuvres pour interrompre 
complètement le service d’électricité 
dans l’édifice construit il y a une tren­
taine d’années.

Après une brève inspection des 
lieux, le capitaine Couillard évalue en­
tre 150 000 $ et 200 000 $ les pertes oc­
casionnées par cet incendie.
é i

La décharge s'est produite dans l’en­
trée principale de la chambre électri­
que et a provoqué une petite explo­
sion. En un rien de temps, l’immeuble, 
comptant 36 logements, a été envahi 
par la fumée.

DEUX BLESSÉS
Deux personnes ont subi des malai­

ses et ont été conduites à l'hôpital où 
leur état n’est pas considéré comme 
grave. La première a ressenti des 
maux cardiaques tandis que la secon­
de était plutôt sous le choc.

Quelque 25 pompiers de Sainte-Foy 
ont rapidement pris le contrôle de 
l’élément destructeur mais leur tra­

ilt
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QUÉBEC

Accueil touristique

Le maire Jean-Paul L'Allier a an­
noncé hier soir que le projet da­
tant de plusieurs années d'un 
centre d’accueil touristique est sur le 

point de voir le jour. Des négociations 
sont sur la bonne voie d'une entente 
entre plusieurs parties. C’est un projet 
qui serait réalisé avec le budget de l’Of­
fice du tourisme et des congrès de la 
CUQ mais il nécessiterait l’investisse­
ment de quelques millions $. Ce serait 
un bureau touristique où les autocars 
de touristes pourraient stationner et 
les touristes partir de là pour faire des 
tours de ville. La décision est attendue 
d’ici deux mois. Le centre pourrait ou­
vrir au printemps 1997. B.R.

Caserne Dalhousie

S
i seulement la façade de la ca­
serne de pompiers Dalhousie a 
pu être conservée dans la réali­
sation du projet de l'artiste Robert Le­

page c’est que les murs est et ouest ris­
quaient de s’effondrer sur les ouvriers. 
Selon le maire LAllier, il était prévu 
que les murs arrière et ouest soient dé- 

, molis. On a tenté de sauver le mur est 
,.par des injections de ciment sous pres­

sion, mais ça n’a pas réussi. Mais tout 
-a été fait en respectant la procédure.

avec la permission du Service de l’ur­
banisme et du ministère de la Culture 
et des Communications. Par ailleurs le 
gabarit de la caserne sera respecté. 
B.K.

•

Fraudeur à l’oeuvre

Le service de police de la ville de 
Québec souligne qu’un indivi­
du s’identifiant sous le nom de 
René Bergeron, du service de préven­

tion des incendies, sollicite auprès de 
différents organismes une contribu­
tion de 169$ pour soi-disant venir en 
aide aux pompiers. Cette personne 
n’est pas connue de ce service et au­
cune campagne de financement n’est 
actuellement en cours. En cas de sol­
licitation, composez vite le 9-1-1. C.V.

BETSIAM1TES

Suspension du chef 
de police Rock

Le directeur de la police autoch­
tone sur la réserve de Betsiami- 
tes sur la Côte-Nord, Réginald 
Rock, écope d’une suspension sans sol­

de d’une durée de 30 jours pour des 
motifs qui demeurent obscurs. M. Rock 
a été convoqué, vendredi, au bureau 
politique du conseil de bande où les au­

torités lui ont annoncé leur décision de 
le suspendre pour un mois. « D y a un li­
tige entre le conseil de bande et la poli­
ce concernant le mandat de la sécurité 
publique sur le territoire», a indiqué M. 
Rock au SOLEIL. Il a préféré ne pas 
élaborer davantage sur les raisons de 
sa suspension qui a été imposée' par les 
membres du conseil de bande lors 
d’une récente assemblée. Le chef de 
police, en fonction depuis dix ans, croit 
qu'il pourrait s’agir «d’insubordina­
tion» et parle également «d'ingérence 
politique». (A.S.-P)

BEAUPORT

Disparu recherché

Michel Matte

a police de Québec réitère l’aide 
de la population pour retracer 
Michel 

Matte, 32 ans, qui 
souffre de troubles 
physiques et psy­
chiques. Il a été vu 
pour la dernière 
foisdanslel7 avril 
1994 à Robert-Gif- 
fard. Il portait un 
jeans bleu, un co­
ton ouaté bleu fon­
cé et des souliers de courses blancs. 11 
mesure 5’10 po et pèse 100 livres, che­
veux et les yeux bruns. Toute informa­
tion peut être transmise au 660-6210.

GRANDE-RIVIÈRE

La guerre du crabe 
tourne au vinaigre

C
ela devait être une journée cal­
me, de l'aveu même du porte- 
parole des travailleurs d’usines 
de transformation de crabe. Le bilan 

dressé en soirée hier ressemblait plu­
tôt au résultat d’une mini-émeute; 
des vitres brisées et un véhicule ren­
versé à (îrande-Rivière, de même 
qu’une auto de police assiégée pen­
dant plus de deux heures au coeur de 
Percé. Pôur rétablir l'ordre, la Sûreté 
du Québec a dépêché un contingent 
de policiers de l’Unité d’urgence de 
Montréal qui était en route pour 
Grande-Rivière hier soir, a appris LE 
SOLEIL. En après-midi, une centaine 
de manifestants, après avoir parcou­
ru les rues de Grande-Rivière, pas­
sant symboliquement devant les rési­
dences de pêcheurs qui s’opposent au 
monopole des erabiers dans la zone 
du sud du golfe Saint-Laurent, se sont 
rendus à Percé pour s’en prendre à 
O'Neil Cloutier, porte-parole du Re­
groupement des pêcheurs profession­
nels du sud de la Gaspésie. Celui-ci 
s’est engagé à faire le point aujour­
d’hui sur des passages du communi­
qué émis lundi qui ont froissé des 
membres d’équipages et des tra­
vailleurs d’usines. G.G.

.

.
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ST-MICHEL

5 millions $ 
pour

l’aqueduc 
et l’égout

Marc Saint-Pierre 

Le Soleil

U SAINT-MICHEL —La popula­
tion de Saint-Michel de Bellechas- 
se vient de donner le feu vert à 
l’hôtel de ville pour son projet 
d’aqueduc et d’égouts de 5,4 
millions $.

Quinze personnes seulement ont si­
gné le registre ouvert par la municipa­
lité en vue du règlement d’emprunt re­
latif au grand projet. Il en aurait fallu 
au moins 91 pour amener un référen­
dum sur le projet.

Le résultat de la consultation popu­
laire lancée par l’administration Bre­
ton pave la voie à ce projet longuement 
ficelé qui aura entre autres le mérite 
de mettre un terme aux rejets d’eaux 
usées directement dans le fleuve et 
aux odeurs de merde qui les accompa­
gnaient.

Et, de fait, de situer Saint-Michel de 
Bellechasse à l’heure de l’an 2000 au 
chapitre de l'assainissement.

D’ores et déjà, la machine adminis­
trative est en marche, a-t-on indiqué 
l’hôtel de ville.

« Nous en sommes au stade de l’ap­
probation du ministère des Affaires 
municipales pour le règlement d’em­
prunt », a dit au SOLEIL le secrétaire- 
trésorier Ronald Gonthier en notant 
que les appels d’offres seront lancés 
incessamment.

Le calendrier du projet prévoit un 
démarrage des travaux au début 
d’août.

Si le projet implique de très gros sous 
pour une petite municipalité comme 
Saint-Michel, du moins est-il largement 
subventionné par l’État: 2 295 000$ du 
PADEM et 953 500$ du programme d’in­
frastructures à frais partagés.

SAINTE-FOY

Le CLSC 
songe à se 
relocaliser

Robert Fleury 
Le Soleil

SAINTE-FOY — Trop à l’étroit dans 
ses installations actuelles du 3108, che­
min Sainte-Foy, le CLSC Sillery/Sainte- 
Foy songe à se relocaliser dans moins 
de deux ans et à offrir des consultations 
médicales sans rendez-vous selon une 
formule à déterminer d’ici là.

« Nous manquons définitivement d’es­
pace et nous en discutons actuellement 
avec la Régie régionale de la santé ». af­
firme Renée Lamontagne, directrice gé­
nérale du CLSC.

La relocalisation deviendra d'autant 
plus nécessaire que le CLSC devra ra­
patrier le Centre de jour pour person­
nes âgées, actuellement situé sur la rue 
Belmont, et prévoir l’implantation d'un 
centre de réadaptation en santé menta­
le. Or, l'édifice de la Corporation d’hé­
bergement Québec est déjà à la limite 
de ses capacités d’accueil et son sta­
tionnement déborde. «Nous étudions la 
possibilité d’offrir des services médi­
caux sur place, en collaboration avec 
les médecins des cliniques privées et 
des départements d'unité familiale du 
CHUL et de l’hôpital Laval mais actuel­
lement, nos locaux ne sont pas adé­
quats». ajoute Mme Lamontagne. Le 
nouvel emplacement devrait être un 
peu plus central.

Le CLSC Sainte-Foy/Sillery n'avait 
pas l'intention d’implanter une clinique 
médicale sans rendez-vous mais sent le 
besoin d’organiser de tels services sans 
trop savoir quelle forme cela pourrait 
prendre. Il doit en discuter avec la Ré­
gie. « Nous référons aux cliniques médi­
cales privées des alentours. 11 n’est pas 
question de mettre en péril leur existen­
ce mais il faut pouvoir en discuter avec 
elles et planifier ce service sur notre 
territoire», avoue Mme Iamontagne.

CLSC LA SOURCE
Des imprécisions quant aux heures 

d’ouverture de la clinique médicale du 
CLSC La Source se sont glissées lors 
d'un récent reportage. Au 280, Notre- 
Dame. c'est ouvert de 8h à 20h les lun­
di, mardi et mercredi, de 8h à 17h les 
jeudi et vendredi et de 8h à 10h le sa­
medi. Au 190 de la 76e Rue, la clinique 
est ouverte de 8h à 17h du lundi au 
mercredi, de 8h à 20h les jeudi et ven­
dredi.

Ce n’est qu'à la mi-juin que l'horaire 
sera étendu de 8h à 20h tous les jours 
de la semaine sur la 76e Rue, ainsi de 
8h à 16h les samedis dimanche. **
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Louis-Georges Jalbert, Mario Martel et M'es Hamel du groupe AML attendent les risiteurs 
sur le MA7 Louis Jolliet en compagnie du capitaine Rejean Desgagnés.

LE SOLEIL JEAN VALLlERES

Une saison intéressante pour les 
croisières sur le Saint-Laurent...
V

A condition que Dame Nature collabore, bien entendu
Marie Caquette 

Le Soleil

■ QUÉBEC — La saison des croisières sur le Saint-Laurent a redé­
marré tranquillement depuis la mi-mai. Si la température s’améliore, 
la saison devrait être bonne, signalent plusieurs propriétaires de ba­
teaux de croisière.

Le groupe AML, devenu le numéro un 
de l’industrie des croisières au Québec 
depuis qu'il a racheté deux de ses prin­
cipaux concurrents. Croisières Navi- 
mex et les Sentinelles du Saint-Lau­
rent, offre évidemment le plus large 
éventail de produits.

Le groupe étend ses activités de Mon­
tréal, où se trouvent sept de ses 14 ba­
teaux, jusqu'au Saguenay où deux ba­
teaux font les croisières aux baleines 
et la visite du fjord ; il est aussi possible 
d aller en zodiac vers quelques phares 
intéressants du Saint-Laurent, à l’île 
rouge et àCap-au-Saumon. L’île rouge, 
en plein milieu du fleuve, est un lieu de 
nidification des eiders à duvet et sa vé­
gétation rare et rabougrie témoigne de 
la rudesse du climat, signalait la rela- 
tionniste Lucie Ricard, au cours d’un 
entretien téléphonique.

AML propose encore son produit de 
base, les excursions dans le port de 
Québec, qui ont lieu plusieurs fois par 
jour entre le pont de l’île d’Orléans et la 
chute Montmorency, à bord du Louis- 
Jolliet.

On rappelait hier, au cours d’une 
conférence de presse, que les croisiè­
res avec soupers gastronomiques re­
prennent le 22 juin ; les sorties spécia­

les à l’occasion des feux d’artifice à la 
chute Montmorency seront aussi de re­
tour. Un nouveau produit s'ajoute les 
jeudis soirs à compter du 25 juin: des 
soirées Beatles avec l’animateur radio 
Michel Morin. Divers forfaits sont aus­
si disponibles.

MINI-CROISIÈRES
Dans le domaine des mini-croisières 

dans le port, l’offre de services sera en­
core abondante cet été avec, entre au­
tres possibilités, la goélette Saint-An­
dré et le Coudrier 11. Le propriétaire de 
Croisière Le Coudrier, M. Gérard Dega- 
gnés soulignait hier, au cours d’un en­
tretien téléphonique, qu’il est difficile 
de se faire une idée de la saison qui 
s’annonce. «C’est le temps qui mène. 
Quand il fait beau, ça amène du mon­
de... En fin de semaine dernière, il n’y 
avait personne. »

Soulignons que le Coudrier se rend 
aussi dans les îles (Grosse-île, île aux 
grues et ïle-aux-Coudres) pour des ex­
cursions d’une journée et qu’on offre le 
nolisement privé pour les groupes.

L’autre « spécialiste » des îles, c’est la 
famille Lachance qui offre un transport 
à la Grosse-Île, une pittoresque virée à 
travers l’archipel de Montmagnv ainsi

qu’une excursion à l’ÎIe aux Grues avec 
souper à terre, le samedi soir.

Comme tous les propriétaires d’em- I 
barcations de la région, les Lachance j 
profitent des feux d’artifice de Loto- | 
Québec pour offrir une promenade à la 
chute, un produit qui se vend très bien, 
note le capitaine François Lachance. 
Juin s’annonce mieux que jamais en 
termes de réservation, souligne-t-il. La 
petite entreprise familiale envisage 
d’équiper son bateau, le Lachance 111, 
d'un troisième moteur à l’automne 
pour raccourcir le temsp de navigation.

Plus bas sur le Saint-Laurent, la so­
ciété Duvertnor offre aussi des excur­
sions et des séjours dans les îles au lar­
ge de Rivière-du-Loup.

La famille Dufour utilise ses navires ; 
pour relier ses divers établissements 
hôteliers éparpilles entre Montréal et 
Tadoussac.

Quant aux croisières 2001 (ancienne­
ment d'Anty). elles disposent cet été de 
deux bateaux, le catamaran Katmar, 
pour aller aux baleines à partir de Ta­
doussac et le Samuel-de-Champlain 
pour faire la croisière vers Cap Trinité 
dans le fjord du Saguenay à partir de 
l’Anse Saint-Jean.

Les Croisières Nordik. enfin, propo­
sent la liaison entre Rivière-au-Re-.„ 
nard, en Gaspésie, ou Havre-Saint- 
Pierre, sur la Côte-Nord et l’île d’Anti­
costi, le dimanche, avec possiblité de 
séjour.

Son bateau Le I’asseur fait aussi offi­
ce de traversier d’une rive à l’autre ou 
entre Havre-Saint-Pierre et Baie-Jo- 
han-Beetz.

Trois organismes 
dénoncent 

le déménagement 
du CTQ Salaberry

Benoît Rotthikr 
Le Soleil

■ QUÉBEC — Ia? déménagement à Sainte-Foy le lundi 27 mai du Cen­
tre travail-Québec (CTQ) Salaberry déstabilise le milieu et pénalise
particulièrement les personnes les plus démunies.
Trois organismes du milieu, le Carre­
four de relance de l’économie et de 
l’emploi du centre de Québec 
(CREECQ), le Comité populaire Saint- 
Jean-Baptiste et l’Association pour la 
défense des droits sociaux (ADDS), 
dans une lettre au ministre Jacques 
Léonard, président du Conseil du tré­
sor et responsable de la Société immo­
bilière du Québec (S1Q), dénoncent 
cette décision de la S1Q basée sur la 
volonté de rentabiliser les locaux lui 
appartenant.

Le CTQ Salaberry, par la nature de 
ses fonctions liées au support aux per­
sonnes prestataires de la Sécurité du 
revenu, « doit demeurer près de la po­
pulation qu’il dessert, dans son terri­
toire et son milieu d’appartenance», 
disent les trois organismes. Le CTQ 
Salaberry qui est situé au coin des 
rues Saint-Jean et Salaberry, dessert 
une clientèle de 2300 personnes et son 
territoire couvre l’ensemble du Vieux- 
Québec Haute-Ville, du Faubourg 
Saint-Jean-Baptiste et de Montcalm

Le déménagement au 2050, boule­
vard René-Lévesque, à Sainte-Foy,

rendra très eomplexe l'accès à un st*r- 
viee public aux plus démunis. Les per­
sonnes prestataires de la sécurité du 
revenu n’ont pas nécessairement les 
moyens d'utiliser les transports en 
commun ,

Par ailleurs, l'excède de fonctionnai­
res québécois des quartiers centraux 
a un impact négatif direct sur le pro­
cessus de relance de l'économie dans 
le centre-ville de Québec.

Le déménagement du CTQ Salaber­
ry signifiera le départ de 19 autres 
fonctionnaires après les 1627 qui (Mit 
quitté le centre-ville depuis quatre 
ans, ce qui avait entraîné des pertes 
d'investissements de plus de 2,5 
millions S pour les quartiers centraux.

Enfin, les trois groupes craigneyit 
une fusion du CTQ Salaberry avec qc- 
lui de Sainte-Foy qui pourrait signi­
fier un autre éloignement des tru- 
reaux du CTQ de la clientèle du ceji- 
tre-ville.

Ils demandent une rencontre avecjle 
ministre Léonard dans une dernière 
tentative pour conserver le CTQ Sa(a- 
berrv là où il est.

--------------- ------ ,---------------------------------.

LAURIER-STATION

Subvention annuelle de :
310000$ pour CETAL

LAURIER-STATION — Maintenant 
reconnue comme centre de travail 
adapté par l’Office des personnes han­
dicapées du Québec (OPHQ), l’entre­
prise CETAL, de Laurier-Station, 
pourra compter sur une subvention 
annuelle de 310 000S pour les 20 em­
plois qu elle dispense à des personnes 
handicapées.

C’est ce qu'ont fait savoir l’OPHQ et 
l’entreprise, hier.

« Plusieurs personnes handicapées 
veulent travailler et peuvent occuper 
un emploi adapté à leurs capacités, 
que ce soit en entreprise adaptée ou 
en entreprise ordinaire. 11 faut leur fa­
ciliter l'accès au marché du travail. La

création d’emplois dans les centres Ile 
travail est une des façons de le faire», 
a indiqué dans un communiqué le pric- 
sident-directeur général de l’OPHtj, 
Denis Lazure.

CETAL inc. devient le septième cen­
tre de travail adapté de la région 
Chaudière-Appalaches.

En 1995-1996, l’OPHQ a versé quel­
que 4,3 millions $ aux six centres jle 
travail adapté accrédités de la régiirn. 
De quoi maintenir 270 postes adaptas 
aux besoins des personnes handica­
pées. Au cours de la même année, 
l’OPHQ a aussi signé 99 contrats d’fri- 
tégration au travail pour un montapt 
de quelque 310 000$.
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MANIFESTATION À BEAUPORT

Les coupures forceront la commission scolaire 
Chutes-Montmorency à abolir sept classes spéciales

Michel Corbeil 

Le Soleil

■ BEAUPORT — Les coupures du gouvernement Bouchard forcent 
la commission scolaire Chutes-Montmorency à présenter de nouveau 
un budget déficitaire et à envisager notamment l’abolition de sept 
classes spéciales pour enfants en difficulté.

Hier soir, à Beau port, plus d'une cen­
taine de parents ont répondu à l’appel 
du syndicat des enseignants pour ma­
nifester leur opposition aux hypothè­
ses avec lesquelles les commissaires 
jonglent pour réduire les dépenses.

Selon le syndicat, les scénarios envi­
sagés comprennent, entre autres, la 
fermeture de classes spéciales, l'inté­
gration d’enfants en difficulté dans les 
groupes réguliers, la disparition de 17

postes de professeurs et le transfert 
d’élèves d’une école à l’autre.

En entrevue, le directeur adjoint de 
la commission, Noël Giroux, a indiqué 
qu'aucune décision ne sera prise 
avant le 11 juin. « Le syndicat veut in­
fluencer les commissaires», a-t-il 
constaté.

M. Giroux a confirmé la présentation 
d’une résolution pour demander à la 
ministre de l’Éducation Pauline Ma-

rois la permission d’adopter un bud­
get prévoyant un déficit de 350 000$.

En vertu de la loi, les commissions 
scolaires n’ont pas le droit d’être 
«dans le rouge», à moins d’obtenir 
une dérogation. En ce moment, seule­
ment 20 des 155 commissions scolai­
res détiennent cette autorisation. 
Chutes-Montmorency veut renouveler 
celle qu'il a obtenu en 1994 pour effa­
cer une dette qui s’élève à l’heure ac­
tuelle à 750 000$.

Selon M. Giroux, les mesures à l’exa­
men réduiront le déficit à 350 000$, 
malgré des compressions de 
1 million $ exigées par Québec. « Nous 
absorberons ce manque en deux ans... 
si la prochaine vague de coupes n’est 
pas trop sévère. »

Les syndicats, eux, en ont contre les

cibles examinées par les dirigeants de 
la commission scolaire.

Hier, devant une salle comble, le pré­
sident du personnel de l'enseignement 
de Québec-Montmorency Jacques Can­
tin, a souligné le fait que Chutes-Mont­
morency recevra des subventions équi­
valant à la présence de 150 professeurs 
alors qu elle n’en embauchera que 137. 
Selon lui, des groupes entiers d’enfants 
à problème ont mystérieusement dispa­
ru des prévisions des commissaires 
pour permettre l'abolition de classes 
spéciales. Le transfert d’élèves est une 
pratique courante, « mais quand on sé­
pare des enfants d’une même famille, 
on peut peut-être regarder d’autres 
moyens ». La principale mesure devrait 
être la fusion avec la commission de 
Beauport, suggère le leader syndical. 11

croit que les services administratifs 
sont épargnés en comparaison des ser­
vices directs aux élèves.

Jean-Serge l’aradis, du syndicat du 
personnel professionnel, a aussi criti­
qué les suggestions de coupes, dont cel­
les abolissant le seul poste d’orthopho­
niste. « Nous vous demandons de refai­
re vos devoirs parce que la note de pas­
sage, vous ne l’avez pas. »

À cette suggestion, Mme Héléna Du­
chesne, du syndicat du personnel de 
soutien, a ajouté ironiquement que 
«vous (les commissaires), vous avez 
sûrement besoin des sendees de récu­
pération de nos techniciens en éduca­
tion spécialisée. Or, vous avez fauché le 
service », a-t-elle précisé en faisant al­
lusion à la proposition de faire disparaî­
tre la moitié des 11 postes existants.
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Du nouveau sous le soleil : 
cel été, avec Les loisirs Amigo", aucuns frais mensuels à payer !

• Pocket Classic • 
910 rte Motorola, 
sans supplément

votre calendrier.

*

Offrez donc des vacances à votre portefeuille, \bonnez-vous aujouiirhui au forfait Les loisirs Amigo" 

et vous n’aurez aucuns frais mensuels de 35,95$ à payer pendant tout l’été, soit de mai à
ra-u-R août 1996’. De plus, vous obtiendrez le téléphone «Pocket Classic» de qualité Motorola sans 

supplément. Rappelez-vous : en vous abonnant tôt... vous économiserez gros! Cette offre 

s’applique également aux programmes Affaires. Pour commander votre téléphone, ou pour 

obtenir plus d'information, composez sans tarder le I «00 397-9989.

Flip DPT. S50 
rtc Motorola

O
SPe RH K LES GENS TOI .101 RS EN MOI \EVIENT

m • Gratuit 600 minuit s (10 hi par mois d'appels locaux.
£ le soir et le week-end. /

10' la minute appels locaux additionnels, le soir et le week-end.

o • Of»' la minute : appels locaux en tout autre temps.

3 SH li MI Vr 35.95$ ** PVR VIOIS

CAf'TEL .

am/go
On a toujours besoin d’un Amigo!

CARTEL Centres de 
commun traitons

QUÉBEC

2700, rue Jeon-Perrin 
Bur. 101 
(4)8) 8430000
LÉVIS
126, boul du Président-Kennedy 
(418) 838-9844

CHICOUTIMI
1021, boul. de l'Université E. 
(418) 6900535

STE-FOY
2095, boul. Charest O.
Bur 109 
(418) 684-8884

3062, boul des Quatre-Bourgeois 
(418) 651-1423

CARTEL S
LAUBERTE ÉLECTRONIQUE
1007, rue Fontaine, St-Jean-Chrysostome 
(418) 8394328

CELUI LAND VANIER

550, boul Père-lelièvre, bur 106 A 
(418) 6864888
CELLULAND QUÉBEC
500, rue St-Jean-Baptiste bur. 220 
(418) 877-2737

CELLULAND ANCIENNE-LORETTi
1875, rue Notre-Dame 
(418) 872-6682

CELLULAND BEAUPORT
321, boul Sle-Anne 
(418)6660877
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Robert Gillet a été photographié en compagnie de Daniel Johnson la semaine dernière.

Brève trêve entre Arthur et Gillet
L’animateur de CJMF relève un défi de CHRC

Claude Vaillancourt 
Le Soleil

■ QUÉBEC — Ennemis jurés à propos de leur audience radiophoni­
que en début de journée, Robert Gillet, de CJME et André Arthur, de 
CHRC, ont effectué une brève trêve, hier matin, le temps de ramener 
un Daniel Johnson que l’actualité ne porte pas à propulser en air.

L’histoire remonte à un défi qu'Arthur 
a lancé, au lendemain du référendum, 
promettant à quiconque de lui donner 
un beau 1000 $, en billets du Dominion, 
s’il lui livrait, télécopiait ou expédiait 
de toute autre façon une photo du chef 
du Parti libéral du Québec avec un 
drapeau du Canada en mains.

Bon copain de Guy Bertrand, le sou­
verainiste converti en ultra-fédéralis­
te, Arthur s’est payé la tête de John­
son durant plusieurs émissions et 
n’avait toujours pas réussi à débour­
ser son 1000 S.

De son côté, Gillet savait bien qu’Ar- 
thur avait lancé un tel défi même s’il 
n’est pas censé écouter la station riva­
le. Un peu après 7h, hier, il a pris ses 
auditeurs par surprise en téléphonant

à son «ennemi», lui soulignant qu’il 
avait une telle photo en sa possession 
et que celui-ci devait maintenant 
payer sa gageure.

Bon prince, il a toutefois avoué au roi 
que la photo avait été prise jeudi der­
nier et que le chef fédéraliste et lui 
s’étaient convenus de partager la 
bourse pour la remettre chacun à 
leurs oeuvres respectives.

Les auditeurs de Gillet ont vite tran­
ché l’objection d’Arthur qui soulignait 
que la photo devait être prise avant le 
référendum. À 12 contre 3, l’anima­
teur de la bande AM devait payer.

Mais de l’autre côté, l’antibande à 
Gillet, donc les gens d’Arthur, stipu­
laient, à 8 contre 6, que le gars de la 
bande FM ne respectait pas les condi­

tions du défi.
Se parlant à nouveau une heure plus 

tard, tant à CHRC qu’à CJMF. Arthur y 
est allé d'un autre défi: il ne paiera pas 
la récompense promise puisque, selon 
ses auditeurs, le contrat n’a pas été 
respecté. Derechef, il a réclamé une 
minute de temps d’antenne — environ 
200$ — pendant laquelle il s’engage à 
ne pas commettre d’impair radiopho­
nique.

Pris de court, Gillet a accepté. Pin­
çant sans doute sa moustache, avec 
un sourire que ses intimes connais­
sent bien, CHRC a ensuite diffusé, à la 
surprise de tous, l'hymne national du 
Canada.

Cela va coûter 200$ à Arthur. Mais il 
n’osera pas faire le chèque à son rival 
des ondes. Il l’enverra directement à 
l’attention de son patron.

De son côté, Gillet s'en porte encore 
bien. C’est lui qui est à côté de Daniel 
Johnson dans la photo que LE SOLEIL 
publie aujourd’hui.

À quand maintenant, une photo de 
Jean Chétien « avec un fly du Québec 
sur le hood du char » ?

Rassemblement 
des Proulx

T
ous les descendants de Jean 
Prou et de Jacquette Fournier, 
sont attendus à un grand ras­
semblement du 19 au 21 juillet à Ri- 

mouski. Cet événement aura lieu dans 
le cadre des fêtes du 300e anniversaire 
de l’arrivée du premier seigneur rési­
dant de la paroisse de Rimouski. Pour 
renseignements, (418) 724-4371 ou C.P 
524, Rimouski, Qc, G5L 7C5. E.W.

VOYAGE
GASTRONOMIQUE 

EN GASCOGNE
10 au 18 juillet

1995$
Incluant trajet aérien 

Montréal/Toulouse aller/retour, 
hébergement, visites, repas 

gastronomiques par grands chefs, 
visites, réceptions, taxes,etc.

S
i

I

Accompagnement par
M. Gaston L'Heureux 
qui vous invite à une

SOIRÉE D'INFORMATION

22 mai 
19h30 

Château 
Bonne Entente 

3400, ch. Ste-Foy

RÉSERVATION:
VOYAGES SILLERY

687-4172

MAISONNEUVE 
Deux noms qui 

font rêver

VISION ESI 1996

20 996$
Climatiseur automatique at V6, 162 ch.

A «• prix, voue aurez en plust
• un garage reconnu par le CAA établi au 

centre-ville de Québec depuis 66 ans;
• un établissement qui a remporté le prix d’ex­

cellence Chrysler pour la service 6 la clientèle.

Remise du fabncant incluse 
Transport et taxes en sus

MAISONNEUVE

[ 118. Maisonneuve et *7. boni 8tntl**W* fj(
529-y 35

EL FAUT LE VOIR POUR LE CROIRE

Fait presque disparaître les bouffissures.Jes cernes 
foncés ...et même les vilaines petites lignes sous les yeux.

DECOUVREZ LE GEL POUR LE DESSOUS 
DES VEUX DE CAMOCARE THERAPY*

Les gens qui en ont fait l'essai affirment qu'il est plus efficace que les 
autres marques vendues dans les magasins à rayons... coûte moins cher 
et., contient des ingrédients naturels- aucun produit chimique dur.

Il réduit tellement l'apparence des bouffissures, cernes foncés et rides... 
vous n'en croirez pas vos yeux!

Il contient un ingrédient exceptionnel breveté, notre camomille Ic- 
vomenol qui a la capactié unique d'adoucir et comme par magie, de 
lisser la peau. Vous sentirez la délicate peau sous vos yeux devenir plus 
ferme, d'apparence plus lisse et rayonnante d'un air de jeunesse.

Le Gel pour le dessous des yeux de CamoCarc Therapy est dispo­
nible dans tous les bons magasins d'aliments naturels suivanLs. Pour 
connaître celui le plus près de chez vous, appelez au

l-HOO-CAMOCARE, poste 106 §(

INDER EYK tifcl.

POI H LE DESSOLS
DCAYVIX

■wh#,

SEARS. SANTÉ ET VITALITE
Ftar Fleur de 1^ 529-9861
SEAIS.SANTtFnTrAl.ITTK
Pbre Laurier 658-2121
ALIMENTES
1188. lrr Avenue 529-7988
LECiAf
690,Swnt>an 647-6881

ALIMENTS DE SANTE LAIUE1
P!*t Burner 651-5412
LA GIKOFLÉE
ÎÏÏO, di Ste-Foy Ste-Foy «8-7780
VITAIIE AI NATUREL
Gâterin St-Aint. Beauprt 667-0070
LA ROSALIE
1646. dt SmlLoob. Shy mm

LE GARDE SANTÉ
1100 La (lanière, C*p-Rougr wm\
PHARMACIE JEAN COITI
1417,1» Amue 622-1237

RIVE-SIT)
COOP ALINA
99. Siinl-Crfmuun. Rwouski 784KS5
PRODUITS DE SANTÉ LD 
Gakrif* Qqpon, Lévto 837 2140

SEARS. SANTÉ ET VITALITE
* .aient* Chignon. Lév* 833-4711
LE PANIER VERT
IV) IjFonuune Rmne-ôtf-Lüup 862-0105
noifft
1237A Ire Av Si Kédmplrur 831-1094
BOITHN* NATURISTE
298 M Tbérault Rhvnnlü-Dq) 862-0267

________________________ 290401

MANICOUACAN 
GRANDEUR ET SPLENDEUR!

Èi uU iLUü ILAIiÜ
Les Escoumins

(tout près de Tadoussac, accessible en auto)
Une splendeur de la Haute-Côte-Nord à découvrir en famille

Venez partager avec nous la joie de vivre une 
harmonie de paix et laissez-vous séduire dans 

un décor tout à fait naturel et enchanteur dans 
notre territoire exclusif de pêche et de chasse.

Nos services offerts sont:
• Chalets rustiques, confortables et entièrement équipés.

• Pêche à la truite mouchetée indigène 
• Embarcation et droit de pêche 

• Cueillette de fruits sauvages, sentier de randonnée 
à partir de 375$ / 5 jours / famille 

incluant: 2 adultes et 2 enfants de moins de 18 ans 
Enfants supplémentaires: 7$ / jour / enfant

2ue voua atufcx uu causée. un eyioupe ou eu fruuille... 
'Hotte cutMAe cAt de fvteueOie août de voua!

POURVOIRAS DES LACS JUMEAUX ET DU CLUB CLAIRE
27, de la Réserve, C.P. 340 
Les Escoumins (Québec) GOT 1K0
Tél.: (418) 233-2808 
Fax: (418) 233-2888

/, ' " ■* Association touristique régionale
QUÉBEC Manicouagan
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BLE D'INDE
Produit des Etats-Unis

<AiFRt5

CELERI
Produit de Calitomle.gr 24, 
cat.no 1

chacun

Produit de la Californie, 
gr.24, cat.no 1

chacune

ni
Produit des États-Unis, 
cat.no 1

97»2,14$ le kilo \§ I livre

CANTALOUP
Produit du Guatemala.gr.23

chacun

RAISINS
ROUGES
Produit des États-Unis, 
variété Empereur

2,14$ le kilo

TOMATES
ROUGES

Produit des États-Unis,6X6, 
préemballées, cat.no 1

2,14$ le kilo

CHAMPIGNONS
FRAIS,blancs,café ou 
tranchés,du Canada

choplne

ZUCCHINIS
Produit des Etats-Unis, 
préemballés

2,14$ le kilo

POIVRONS
VERTS

Produit des États-Unis, 
préemballés,cat.no 1

2,80$ le kilo 1 ■ livre

ASPERGES
FRAICHES
Produit de Californie, 
préemballées,cat.no 1

La la
6,55$ le kilo Mil livre

EPINARDS
FRAIS,prodult des États-Unis, 
sac de 10 onces (284gr)

chacun

MELON D'EAU
Produit des États-Unis

a

1,04$ le kilo

0
livre

KIWIS
Produit du Chili,gr.46

tr07{

MELON DE 
MIEL

Produit des États-Unis, 
gr.10

chacun

MANGUE
Produit du Mexique, 
gr.10-12

chacune

AVOCATHASS
Produit du Mexique, 
gr.20

ECHALOTES
Produit des États-Unis

CONCOMBRE 
REGULIER

Supe.r sélect,produit 
des Etats-Unis, gr.72

JUS D'ORANGE
SEALTEST, contenant de 
1.89 litres, 100% pur,fait de 
concentré, avec bouchon

chacun

CHEDDAR 
FRAIS

PRINCESSE 
Blanc, jaune, marbré

8,75$ le kilo livre

FONDUE
PARMESAN
La Paysanne, régulières, 
légères ou à l'italienne, 
préemballées

fcÎP

FROMAGE 
OKAOU 

BRIE FRANÇAIS

15,36$ le kilo livre

EMMENTAL
Fromages de Suisse

'5 36$ le kilo

11 SUCCURSALES LE JARDIN MOBILE
NEUFCHATEL 

2065,boul Basben 
542 3084

CHARLESBOURG 
1047,boul du Jardin 

627 0344

STE-FOY
3440 de la Pérade

S57-7717
NEUFCHATEL 

9210,boul l'Omaère 
842 0909

BEAUPORT 
344 Seigneuriale 

661-7997

CHARLESBOURG 
4145, 1 .ère Avenue 

622-2291

CAP-ROUGE 
1198 Jean Gauvin 

872-7473

STE-FOY
2700 chemin Ste-Foy 

661-2717

ST ROMUALD 
83S,4ième Avenue 

834-3232
NOUS NOUS RÉSERVONS LE DROIT D 

LES QUANTITÉS.

LÉVIS
S1 rout* Kennedy 

835-5826

BERNIÊRES 
585 Route 11 « 

831-4611

llf
*

10018^
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Les Chantiers jeunesse: 
un bon projet pour l’été

QUÉBEC — Les jeunes adultes de 18 
à 25 ans qui n’ont pas encore de pro­

jet d’été peuvent s’inscrire au pro- 
Igramme des Chantiers jeunesse du 
^ministère des Affaires municipales 
H>our se joindre à l'une ou l’autre des 
"^équipes de bénévoles qui réaliseront 
^des projets au Québec cet été.
2 Ces chantiers locaux visent à don­
ner un coup de main à divers organis­
ées à but non lucratif. De jeunes bé- 

-névoles et leurs animateurs sont ain- 
£si présentement au travail à la base 
ée plein air du patro Roc-Amadour à 
H’île d’Orléans où il refont une piste

d’hébertisme, aménagent un sentier 
et préparent un nouveau site de cam­
ping. Il est aussi possible de se join­

dre à de jeunes
étrangers venus 
participer à un 
chantier interna- 
tional au Qué­
bec.
Les participants 
sont logés, nour­
ris et transpor­
tés. Il faut contac­

ter Pascale Bergeron au 1-800-361- 
2055. M.C.

Les
participants 
sont logés, 
nourris et 

transportés

Laforce
plein la vue

VEME ET MONTURES :
SUR TOUTES LES MARQUES!

Wftof
Voyez

PIERRE LAFORCE

Examen de la vue sur place
PAR UN OPTOMÉTRISTE

( Nf PfUT ÊTRE JUMELEE A AUCUNE AUTRE PROMOTION )
Offre valide iusqu'au 15 juin

Visiblement de bon goiit

PLACÉ
LAURJER
Tout ça pour vous

3* étage, 
6 5 8

LE SOLEIL. JEAN MARIE VILLENEUVE

M. Gilbert Laçasse, président et éditeur du SOLEIL, et M. Roland Arpin, directeur du Musée de la Civilisation, devant un camion 
de 1948 ayant servi à livrer le quotidien, ont inauguré hier l’exposition «Internautes et voyageurs immobiles».

100 ANS DE CHANGEMENTS TECHNOLOGIQUES AU SOLEIL

Des voyageurs immobiles sur 
les routes de Finformation

Boutique!
Militaire

iQuébec
730, BOUL. CHAREST EST, QUÉBEC 

(PRÈS CINÉPLEX ODÉON)
(418) 640-9227

«nous Combattons les prix»

SAÇS À DOS: ÉCQLE, CAMPING, PLW-W
SACS DE COUCHAGE. HAMAC, TESTE.

Plus pour moins, 
qui dit mieux ?

Climatisation
Freins antiblocage 

Poutrelles latérales de sécurité 
Chauffage arrière 

Rétroviseurs à réglage électrique 
Verrouillage électrique 
des portes et du hayon

Moteur V6 de 180 chevaux
Chauffe-moteur
Boîte automatique à 4 rapports
Volant inclinable
Régulateur de vitesse électronique 
Glaces teintées foncées 
Radiocassette AM/FM stéréo

Exclusivités GM
7 sièges indépendants 
Panneaux de polymère

3191
LOCATION 36 MOIS

Lumina Van 7 passagers
Les Concessionnaires

Chevrolet
(jro • ()Idsmobile

Offre d ur» dur*» limité», réservée eux particuliers, s appliquant aux véhlrutes neufs 1996 an stock comportant I ensemble d»s équipements décrits 
ci dessus FAsotn a büe indicatif s»u!amant Paumants menaçais basés sur un bail da 36 mois avar versement initial (ou échange équivalant) de 2 34? $ 
Aucun dépAt de sécurité aqun Première mensualité exigea a lé Rvratsor Sipat é i approbation du crédit Préparation me usa Transport (745 J), taaes. «nme 
trieulation et assurances an sus Eras da 5 C du k 'C”"'» apres 72 000 Un 'LAssMtance Ftoutiere et la Garantie GM TOTAL* sont offertes sur tous tes 
v#an4at neufs GM 1996 pour un» duree dedans ou 60 000 km salon la premier» éventualité Voyez votre ...........nmrlli niant pour tou» la détails

Yves Therrien

Coup d’oeil 
sur les 

caricatures 
et BD d’une 
autre époque

Le Soleil

■ QUÉBEC—Les internautes sont de grands 
voyageurs « immobiles ». Cette nouvelle réalité et les 
transformations dans le monde de l’information, où 
le quotidien LE SOLEIL sert d’exemple, font partie 
de l’exposition « Internautes et voyageurs immobi­
les » au Musée de la Civilisation jusqu’au 9 septem­
bre.

Ainsi, à l’occasion de son centenaire LE SOLEIL raconte 
non seulement son passé, mais celui des gens et des événe­
ments qui ont marqué le siècle dernier tout en ouvrant une 
fenêtre sur l’avenir avec Internet, expliquait hier le prési­
dent de l’entreprise, M. Gilbert Laçasse.

Dans le hall du musée, on peut voir un camion de 1948 ar­
borant les couleurs du SOLEIL qui appartient à M. André 
Lamothe et qui a servi à son père pour la livraison du quo­
tidien.

Les visiteurs pourront aussi comprendre comment Qué­
bec a vu la naissance de l’imprimerie et des premiers jour­
naux au Canada par une série de photos et de documents 
d’archives. Plusieurs pages du quotidien montrent l’évolu­
tion du graphisme à travers le temps 
et les transformations technologiques 
qui ont modifié les professions ratta­
chées à la production du journal en 
passant par les lettres de plomb, les 
machines à écrire, les ordinateurs et 
l’inforoute.

Avant de passer au monde de l’ave­
nir, les visiteurs pourront jeter un 
coup d’oeil sur les bandes dessinées d’une autre époque et 
sur les caricatures des Hunter, Gaboury, Berthio et Côté qui 
ont traité l’actualité avec un oeil critique.

Une vingtaine d’ordinateurs permettent de faire connais­
sance avec la vague de l’Internet qui permet d’explorer le 
monde sans les contraintes de l’espace. Le voyage virtuel 
s’ouvre entre autres sur 18 sites des musées parmi les plus 
importants. Même si les musées font beaucoup état du pas­
sé, ils ont pris le virage informatique et réagi aux change­
ments majeurs découlant de l’accès au réseau mondial des 
communications, ajoutait le directeur du Musée de la Civi­
lisation, M. Roland Arpin.

Les voleurs de la 
maison Dauphine 

identifiés
Le trio a plus de 18 ans et 

devra faire face à la justice
Claude Vaillancoukt 

Le Soleil

QUÉBEC — Les trois individus qui ont dérobé du matériel 
de construction dans un chantier de rénovation, rue d’Au- 
teuil, avant de se réfugier à la maison Dauphine, la semaine 
dernière, ont été identifiés par la police de Québec.

« Deux agents de l’escouade Macadam, l’organisation poli­
cière qui patrouille les rues du Vieux-Québec, ont réussi à ob­
tenir leur idendité, a signalé hier la responsable des relations 
publiques de la police de la ville de Québec, l’agent Darie Ber­
trand. Ce sont des person nés âgées de plus de 18 ans. Des ac­
cusations seront portées sous peu eontre elles. » Mme Ber­
trand a aussi révélé que le trio avait, de lui-même, décidé do 
remettre aux propriétaires le reste des outils manquants.

Un premier lot du butin volé avait été rapporté par une em­
ployée de la maison Dauphine, le lieu de refuge des jeunes 
marginalisés, après que l’un des copropriétaires eut claire­
ment aperçu les voleurs pénétrer dans la maison. Mais ceux- 
ci avaient pris la fuite par line autre porte. Le service de po­
lice de la ville de Québec a soutenu que les policiers ne pou­
vaient pénétrer dans cette enceinte Rans mandat, ce qu'a nié 
plus tard le directeur général, le père Michel Boisvert.

Ce dernier, dans son plus récent communiqué, soutient que 
son organisation est l'objet « d’une campagne de désinforma­
tion intense qui ne fait que nuire à la cause des jeunes que 
nous aidons» «Néanmoins, pour les jeunes en difficulté, et 
seulement pour eux, nous avons l’intention de réfuter toutes 
les accusations mensongères d'où qu'elles viennent. » Ixr pè­
re Boisvert rappelle que les oeuvres de la maison Dauphine 
sont très importantes pour les pères jésuites. « Nous avons 
obtenu de très bons résultats. Nous avons peut-être commis 
des erreuf*. mais nous avons toujours nffdo bonne foi.» ^
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L’effet Mario Dumont court encore dans la circonscription de Rivière-du-Loup.
V

A Fombre de la 
« prison-Ritz »

La campagne de financement 
péquiste bat de l’aile

Carl Theriault 
Collaborati o n s pédale

■ RIVIERE-DU-LOUP — La campagne de financement du Parti qué­
bécois du comté de Rivière-du-Loup bat de l'aile. Lancée à la ini-mars, 
la campagne de souscription 1996 n’a atteint que 40% de son objectif 
d’un peu plus de 13 300$.

Bertrand
fait feu de 
tout bois

L’avocat utilise les écrits 
d’Henri Brun 

pour étayer sa cause
André Bellemare 
Pre s s e c a » <i il i e n n e

■ QUÉBEC — L’avocat Guy Bertrand a pris à témoin, hier, un con­
seiller du premier ministre Lucien Bouchard, le professeur Henri 
Brun, pour tenter de donner plus de poids à son argumentation voulant 
qu'un éventuel référendum sur la souveraineté (comme celui du 30 oc­
tobre 1995) serait inacceptable parce que décisif et non consultatif.

Les compressions budgétaires dans le 
dernier budget du ministre des Finan­
ces et surtout la fermeture de la prison 
de Rivière-du-Loup, annoncée contre 
toute attente dans le discours inaugu­
ral, ont asséné un dur coup à la cam­
pagne de financement de 1996.

Les péquistes louperivois ont dû fai­
re face à une démobilisation de leurs 
recruteurs à un point tel que la cam­
pagne de souscription a été suspen­
due. En 1995, l’objectif de finance­
ment qui était de 14 000 S avait été at­
teint.

Lors de la fermeture de l’établisse­
ment de détention de Rivière-du-Loup. 
plusieurs militants péquistes ont très 
mal digéré cette décision supportant 
le milieu qui avait entrepris une dé­
marche pour trouver des solutions au 
coût de fonctionnement de ce centre, 
«où il faut débourser 119$ de plus 
pour chaque détenu chaque jour, que 
ce qu’il en coûte de louer une chambre 
de luxe au Ritz à Montréal», selon 
l’expression utilisée par le premier 
ministre Lucien Bouchard.

Le comité exécutif du Parti québé­
cois du comté de Rivière-du-Loup fera

le point ce soir sur la situation en pré­
vision de l’assemblée générale des 
membres qui aura lieu le 2 juin.

« Il n’y a pas que la question de la pri­
son qui nous a nui. mais les coupures 
en général. Mais la prison nous a don­
né un coup mortel », a déclaré au SO­
LEIL le président de l’association de 
comté, Ferdinand Prémont, qui espère 
combler le retard. « On ne jette pas la 
serviette», a-t-il ajouté 

La campagne de financement des au­
tres comtés du Bas-Ï^iint-Laurent et 
de la Gaspésie se porte beaucoup 
mieux selon les informations obte­
nues hier du bureau régional du Parti 
québécois de l’Est du Québec 

« Les autres comtés vont mieux que 
celui de Rivière-du-Loup. À Matane, 
par exemple, on a atteint 115% de no­
tre objectif et recruté 600 nouveaux 
membres», a fait part l’organisateur 
pour l’Est du Québec, Romain Gagné. 
« Si le travail est fait au complet dans 
Rivière-du-Loup, on ne s’inquiétera 
pas. C’est aussi un comté dans l'oppo­
sition avec Mario Dumont. Il faut véri­
fier s’il y a encore un effet Dumont 
dans ce comté ». a-t-il ajouté.

Me Bertrand a continué d'étayer ses 
arguments pendant une troisième 
journée, hier au palais de justice de 
Québec devant le juge Robert Pidgeon, 
de la cour supérieure, en vue de faire 
déclarer inconstitutionnelle une pro­
clamation unilatérale de la souverai­
neté après un référendum positif en 
faveur de la souveraineté.

Il réclame également une injonction 
permanente pour empêcher toute au­
tre consultation populaire sur cette

LE SOLEIL

Le professeur Henri Brun

question comme celle que le gouverne­
ment Parizeau a tenu le 30 octobre 
dernier.

Me Bertrand doit terminer sa dé­
monstration ce matin et. immédiate­
ment après lui, le procureur du gou­
vernement canadien. Me Pierre Bien­
venu. fera valoir les arguments d'Otta­
wa dans cette cause.

Les représentants du gouvernement 
québécois. Mes Réal Forest et Jean- 
Yves Bernard, d’une part, et Me Ber­
trand. d’autre part, ont consacré cha­
cun trois journées environ pour expli­
quer leurs points de 
vue devant le juge 
Pidgeon mais Me 
Bienvenu ne prévoit 
pas y consacrer plus 
d’une heure.

L’avocat de Mon­
tréal a attentivement assisté aux au­
diences depuis le début de la cause, le 
13 mai, prenant des notes et écoutant 
avec patience les arguments des deux 
côtés.

Me Bienvenu n’a eu que très peu de 
conversations et de contacts avec Me 
Bertrand, théoriquement du même 
bord, depuis la semaine dernière. « Je 
ne sais à peu près rien de ce qu'il va di­
re demain (aujourd'hui). Il n’y a eu 
que très peu de consultations entre 
nous », a confié, hier en fin d'après-mi­
di, Me Bertrand en parlant de son col­
lègue Bienvenu.

PROFESSEUR BRUN
À plusieurs reprises, hier, l’avocat 

d’allégeance fédéraliste a puisé dans 
la deuxième édition de l’ouvrage 
« Droit constitutionnel » de Henri Brun 
et Guy Tremblay, professeurs à la Fa­
culté de droit de l'université Laval.

Me Guy Bertrand
LE SOLEIL

Se tournant vers le professeur Brun, 
assis derrière lui, à sa droite. Me Ber­
trand lui a manifesté une couple de 
fois son admiration pour sa contribu­
tion dans la compréhension du drojt 
constitutionnel.

Il a, notamment, cité quelques passa­
ges de l’ouvrage où il est question dgs 
privilèges et prérogatives « limités » (Je 
l'Assemblée nationale face au texte de 
la Constitution canadienne, de l’im­
munité parlementaire (des député$) 
«qui ne vaut que dans l’exercice dgs 
fonctions des députés ».

Me Bertrand tâchait ainsi de plongée 
le Procureur général du Québec dads 
l’embarras en tentant de le mettre en 
contradiction avec certains enseigne­
ments d’un conseiller du gouverne­
ment.

L’équipe d'avocats 
du gouvernement 
du Québec avait, 
semble-t-il, prévu le 
coup et des journa­
listes ont pu pren­
dre connaissance 

d'autres extraits du même ouvrage, 
comme celui où les professeurs Brun 
et Tremblay écrivent, contrairement 
aux prétentions de Me Bertrand, que 
«la sécession pourrait se faire aussi 
par autodétermination en dehors des 
règles de fonctionnement du droit fé­
dératif canadien tout en étant parfai­
tement légale au point de vue du droit 
international et du droit interne ».

La cause devrait se terminer aujour­
d’hui par la réplique des procureurs 
du gouvernement du Québec, après 
l’intervention de Me Bienvenu. Elle re­
prendrait le 17 juin pour examiner un 
nouvel argument du Québec voulant 
que la Constitution de 1982, sur la­
quelle s'appuie Me Bertrand pour 
contester tout référendum sur la sou­
veraineté. serait inopérante parce que 
des textes de lois constitutionnelles 
ont été adoptées en langue anglaise 
seulement.

L’avocat du fédéral n’a eu 
que très peu de contacts 

avec Me Bertrand
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Le péché
Jupes aérodynamiques. Suspension sport. Puissant V6 
de 155 HP en option. On comprend qu’elle n’a qu’un 
seul désir: rouler. La nouvelle Grand Am GT. Quand 
la route s’offre à soi, impossible de résister.

GRAND AM W PONTIAC
V La Passion de Conduire
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Découverte d’un vaccin contre la méningite
Produit par IAF BioVac dès 1998, après des tests cliniques sur des adultes, il 

pourrait entraîner des retombées de dizaines de millions $
Robert Fleury 

Le Soleil

■ SAINTE-FOY — Un groupe de l’Unité de recherche en vaccinologie 
du Centre de recherche du CHUL vient de découvrir une protéine qui 
servira à la fabrication d’un vaccin très prometteur contre la ménin­
gite. Le vaccin serait fabriqué par IAF BioVac de Sainte-Foy et pour­
rait connaître des ventes de plusieurs dizaines, voire d’une centaine 
de millions $ par année au tournant du siècle.

Lee membres de l’équipe de recherche sont, de gauche à droite, M. Bemard-R. Brodeur, C 
M. ClémentrR. Rit nue, Mme Josée Hamel et M. Denis Martin.

« Nous avons réussi à isoler une protéi­
ne qui permettra la mise au point d'un 
Vaccin hautement efficace contre tous 
les types de méningites à méningoco­
ques, y compris celle de type B contre 
lequel il n’existe aucun vaccin », a expli­
qué le Dr Bemard-R. Brodeur, directeur 
de l’unité de recherche, lors d’un appel 
en provenance de La Nouvelle-Orléans 
où il faisait part de l’état des travaux de 
son équipe devant la Société américai­
ne de microbiologie.

Outre le Dr Brodeur, l’équipe compte 
les Drs Clément-R. Rioux, Josée Ha­
mel et Denis Martin ainsi qu’une quin­
zaine d’agents de recherche et des 
étudiants. « Nous travaillons à ce vac­
cin depuis quatre ans. L’expérimenta­
tion sur les souris est terminée et nous

devrions pouvoir débuter nos essais cli­
niques sur des adultes l’an prochain », 
dit le Dr Brodeur.

Environ 300 000 personnes sont victi­
mes de la méningite, une cause de dé­
cès pour 35 000 d’entre elles. Le vaccin 
pourrait être diffusé à grande échelle 
dans des pays africains où 100 000 per­
sonnes ont été atteintes par la ma­
ladie. En Amérique du Nord, de 2000 à 
3000 cas sont signalés chaqifc année 
chez les enfants d’àge scolaire) entraî­
nant le décès de 10% d’entrq-^ux. Le 
Québec a été particulièrement "frappé 
par une telle épidémie en 1991'fet 1992.

SANS RISQUE
«La protéine est absolument sans 

risque car elle ne peut pas dônner la

maladie. Un jeune 
enfant pourrait 
être immunisé 
par les deux injec­
tions recomman­
dées durant son 
programme nor­
mal de vaccina­
tion. Les vaccins 
actuels n’ont pas 
d’effet durable 
pour plus de deux 
à trois ans», ex­
plique le Dr Bro­
deur.

Pour la nouvelle 
usine IAF BioVac 
de Sainte-Foy, une 
filiale de Biochem 
Pharma de Laval 
dans laquelle la 
Caisse de dépôt 
détient le quart des actions, la produc­
tion du vaccin faisait déjà partie des 
projets de l’entreprise. « Nos travaux 
de construction de 30 millions $ vont 
se terminer cet automne. L’année pro­
chaine sera une période de validation 
pour nos procédés et équipements. 
Nous serons en mesure de produire le

vaccin contre la méningite dès 1998 », 
dit son président, M. Claude Vezeau.

Située à Sainte-Foy, dans le parc 
technologique du Québec métropoli­
tain, l’usine produira également des 
vaccins contre l’influenza, un médica­
ment utilisé dans le traitement du can­
cer de la vessie, le Pacis, et un futur

vaccin contre la pneumonie, les tra­
vaux de l’équipe du Dr Brodeur s’avé­
rant prometteurs en ce sens. « Nous 
prévoyons que dans trois ans, nous 
emploierons 200 personnes», dit M. 
Vezeau. On parle de vernies de dizai­
nes, et même d’une centaine de 
millions $ au tournant du siècle.

LA PLUS GRANDE DES PETITES VOITURES

neon%p

LOCATION, TERME DE 30 MOIS - COMPTANT INITIAL DE 2196 S

Voiture de l'année 1995.
AJAC

Meilleure nouvelle voiture économique.
AJAC

«La Neon est l’une des sous-compactes les plus 
douées de sa catégorie. »

Denis Duquet - La Presse

« Un éclair de génie de Chrysler, un véritable 
casse-tête pour les Japonais. »

Doug Sweet - The Gazette

« Une petite voiture avec un gros moteur 
et un gros sourire. »

Patrick Bédard - Car and Driver

Brram

« Avec ce beau design, Chrysler a découvert 
le marché des jeunes de coeur en leur offrant une 
voiture qui est à la fois amusante et pratique. » 

Le Guide de l'auto 1995

Neon Ex 1996
L’ensemble 21N comprend:
• Moteur 2 litres, 16 soupapes, 132 chevaux
• Boîte manuelle à cinq rapports
• Habitacle avancé
• Deux coussins de sécurité
• Radio AM/FM stéréo avec lecteur de cassette 

et six haut-parleurs

• Aileron arrière
• Roues de 14 po et enjoliveurs de luxe
• Rétroviseurs extérieurs

à commande intérieure manuelle

750$ AUX DIPL0MÉ(E)S***
Remise en argent additionnelle de 7501 à 
l'achat du véhicule Chrysler 19% de votre 
chois en plus de tout autre rabais offert 
Cette offre se termine le 31 décembre 19%

Programme 
d'aide pour 
handicapés 
physiques

Association publicitaire des concessionnaires Chrysler Inc.

O CHRYSLER CANADA JKjjÊË
Commanditaire officiel de 1 équipe
olympique canadienne

rao.c.

VOTRE CONCESSIONNAIRE

Tous le* détails chez lé concessionnaire

QUELQU’UN DE FIABLE.
* Transport (830 $) immatneuUmon assurances et taxes en sus Offre d'une durée limitée Détails cher Isa conceaaionnarres participants La concessionnaire peut vendre é un prix moindre et peut avoir a commander 

** Tant menaual état* tf après la description du véhicula cehaut Terme da 30 mole Comptant initial ou échange équivalant Tranaport (830 $). immatriculation, aeeoranc.ee at taxaa an sua Sous réserva de l approbation de Chryatar 
Crédit Canada Liée Un dépôt da sécurité équivalant è un versement mensuel arrondi au multiple da 281 la plus près sera exige Location pour usage personnel Rachat non requis La locataire est responsable de rexcédent de 

kilométrage apréa 81000 km. au taux da 0 é le km Offre if un» durée kmltae. chai tea conceeetonnairee participants La concessionnaire peut louer * un prix moindre et avoiré commander L offre aux dtptAmé(»)é s adresse aux 
personnes qui dM obtenu ou qui obtiendront mAfplôme collégial ou untvereüalr# d'une metltullon canadlenriUSffltrée entre le 1” (anvlef 1»»S et le 31 décembre 1998 et qt» i.fondront «vrelson du véhicule avant le .11 décembre 1998

Victimes 
de la lenteur 

fédérale
Les autorités 

tardent à autoriser 
le Humate P pour 

la maladie de 
von Willebrand

HALIFAX (PC) — Bruce Devenne est 
convaincu qu’il ne souffrirait pas de 
l’hépatite B et C s’il avait entendu par­
ler plus tôt d’un produit sanguin, le Hu­
mate P, qui n’a toujours pas été avalisé 
par les autorités canadiennes.
M. Devenne, qui souffre de la maladie 
de von Willebrand, doit faire usage de 
produits sanguins non pasteurisés afin 
de permettre la coagulation de son 
sang. Il a toutefois contracté deux types 
d’hépatites qui menacent de s’attaquer 
à son foie. Il n’a que récemment été mis 
au courant de l’existence du Humate P, 
un produit qui est chauffé pour éliminer 
des virus tels l’hépatite et le VIH. «C’est 
effrayant, quand on pense que des gens 
sont infectés par ces virus pendant que 
ce produit demeure sur les tablettes !».

Selon la Société canadienne de l’hé­
mophilie, le Humate P n’est que l’un des 
nombreux produits sanguins dont les 
Canadiens ne peuvent bénéficier en rai­
son de la lenteur des autorités fédéra­
les. « Nous réclamons depuis trois ans 
que ce produit soit autorisé», dit la pré­
sidente. Durhane Wong-Rieger.

Le produit Humate P, obtenu par frac­
tionnement du sang, est disponible de­
puis le début des années 1980 et les hé­
mophiles canadiens peuvent l’utiliser 
depuis une dizaine d'années. Mais les 
victimes de la maladie de von Wille­
brand attendent depuis huit ans que le 
gouvernement canadien reconnaisse 
sa valeur dans leur cas.

NON INSPECTÉ
Le fabricant se voit pour l’instant in­

terdire de promouvoir le produit au Ca­
nada, ce qui n'a pas empêché quelque 
200 Canadiens d’en utiliser, profitant 
d'ordonnances spéciales du médecin. 
Mais les livraisons du produit traver­
sent la frontière canadienne sans in­
spection, parce que seuls les produits 
avalisés par les autorités sont réguliè­
rement inspectés pour s'assurer de leur 
qualité. Mme Wong-Rieger estime ainsi 
qu’un hémophile canadien sur cinq fait 
usage de produits non inspectés.

Un porte-parole du Bureau des pro­
duits biologiques reconnaît que le Ca­
nada est plus lent que les États-Unis et 
la Grande-Bretagne à cet égard.

La Cuvée du 
Centenaire

Cm* OffMA

LOB

Disponible 
dans toutes 
les succursales 
de la Société 
des alcools 
de l est du 
Québec

.gi-am*,,
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Bouliane 
s’adresse à la 
cour suprême

Le coroner veut empêcher 
la publication 

du rapport Gobeil
Richard Hénault 

Le Soleil

■ QUÉBEC — Le coroner Marc-André Bouliane a 
déposé hier sa demande d’autorisation d’appel en 
Cour suprême afin d’empêcher les médias de di­
vulguer la teneur du rapport du juge en chef Albert 
Gobeil, de la cour du Québec.
L’avocate du coroner. Me Claude Dallaire, avait demandé 
une telle ordonnance ainsi que la mise sous scellé du rap­
port au début de l’audience, en cour supérieure. Trois 
médias, soit la SRC, le Journal de Québec et LE SOLEIL 
s’y étaient toutefois opposés et avaient obtenu gain de 
cause.

En mars, la cour d’appel entérinait ce jugement don­
nant raison aux médias mais l’an­
nonce d’un recours du coroner en 
Cour suprême faisait en sorte que 
le rapport Gobeil demeure tou­
jours inaccessible. Il reste donc 
l’ultime recours en Cour suprême 
pour le coroner Bouliane.
Dans sa demande d’autorisation, 
Me Dallaire réitère dans leur 
essence les arguments qui ne lui 
ont pas réussi jusqu’ici. Selon elle, 
une ordonnance de non-publica­
tion devrait être accordée, même 
si elle va à l’encontre du droit du 
public à l’information, «lorsque 
les droits fondamentaux d’un 
citoyen ont été bafoués et qu’il est 
prouvé qu’ils le seront à nou­
veau », à défaut de cette mesure. 
Les chartes des droits et libertés, 
ajoute l’avocate du coroner, ne 
peuvent placer 
l’obligation de 
décider, ou 
bien de renon­
cer à la pro­
tection de ses 
droits fonda­

mentaux afin de mener à terme son 
recours civil, ou bien de renoncer à 
continuer son recours civil afin de 
protéger lui-même ses droits fonda­
mentaux.

La question est d’intérêt public, 
selon Me Dallaire, dans la mesure où 
il s’agit d’un « rapport d’enquête obtenu en violation des 
droits fondamentaux du titulaire d’une charge publique, 
dans le cadre d’un processus disciplinaire à huis clos 
faisant l’objet d’une révision judiciaire avant la fin du 
processus décisionnel ».

Le procureur général et l'avocate des médias, Me Paule 
Veilleux, ont 30 jours pour déposer un mémoire en 
réponse à la demande d’autorisation.

coroner

«Un rapport 
obtenu en 
violation 

des droits » 
du coroner, 
soutient son 

avocat

Le coroner Marc- £ 
André Bouliane

2025, bout. 
Charest Ouest | 

Ste-Foy 
(au bas de la 
côte Myrand)

681-4631
GRAND CHEROKEE

AUTOS

LAURIER
49$h

Jeep Grand Cherokee Laredo 1996, 4X4 
Ensemble 26E ♦ GEG

• Moteur 6 cylindre* de 4 litres • Boite automatique à 4 rapport* • Climatieeur 
et glace* temteee foncée* • Frein* * d.*que et antiblocage aux 4 roues 
• Roues sport en fonte d akjmmtum • Setec Trac ou Quadra Trac, au choix 
du Client • Régulateur de vitesse et volant inclinable gainé dé cul» 

tant AM/FM if ----------- ---------------
télécommanda 'Par mois location 30 mois, utilisation 51 000 Km. comptant 
1440$ Taxas an sus

Transport et préparation inclus, 
taxes en sus Tous les rabais mdus 
Rabats supptémentatre 500 S Fuies 
l'essai du renouveau Chrysler (si

Attention diplômée: rabats
additionnel de 750$ aux finis­
sants d écote collégiale ou uni­
versitaire (al admissibles) Les 
illustrations peuvent différer des 
véhicules annoncée 

* Transport, préparation immatnculatton et taxes en sus rabats indus

GRAND CHEROKEE 1996

Arrivage final

■ Edition ES H 
automatique

siège rabattable

LA
SOCIÉTÉ
D'ARTHRITE SA
DONNEZ... une lueur d'ESPOIR

Occasion unique d'assister à une 
conférence sur l'arthrite

La Société d’Arthrite, dans le but de poursui­
vre sa mission d'éducation et d'aide, organise 
dans votre région un forum public destiné aux 
personnes atteintes d'arthrite.

La Société d'Arthrite invite toutes ces personnes.

Le mardi 28 mai 1996
à 18h45

à l'Auberge Universel Wandlyn 
2955, boul. Laurier 

Ste-Foy 
(salle Crocus)

Dr André Robitaille, rhumatologue réputé,
répondra à vos questions sur la maladie, la 

médication et les thérapies alternatives.

Ce forum vous est offert gratuitement.
Les places sont limitées. Pour vous Inscrire, 

téléphonez sans hais au I-800-321-1433

Sauver l’essentiel

C • PCVisiblement épuisées, un grand nombre de familles ont quitté 
leurs foyers encore hier, à Timmins, en Ontario, tandis que d’autres se pré­
paraient au pire, le débordement de la Mattagami se poursuivant toujours.

Le pire hiver 
depuis un siècle

Inhabituellement 
long et dur

OTTAWA (PC) — Si vous pensez que l’hiver dernier sem­
blait interminable et particulièrement mauvais, vous n'êtpfi 
pas seul.

En effet, les experts sont unanimes: il s'agit du pire hiver 
depuis un siècle.

On est encore en train d’analyser les données, mais les 
climatologues s'accordent pour dire que la saison a été in­
habituellement longue et dure.

Et, ce qui a le plus frappé, c’est qu’il 
a pris fin soudainement, avec des 
inondations, des pluies torrentielles et 
des tornades au cours de la fin de se­
maine dernière.

«Ce que les Canadiens disent à pro­
pos de cet hiver en particulier est 
peut-être vrai», a déclaré hier, au 
cours d’une interview, David Phillips, 
un climatologue du ministère fédéral de l’Environnement. 
« Cet hiver a été très pénible. » ,,

M. Phillips a ajouté que le brusque passage du temps froid 
au temps chaud a été un facteur important dans les événe­
ments de la fin de semaine dernière — y compris une tor­
nade dans la région de Hamilton et des inondations à Tim­
mins, en Ontario. ,
Il croit que c’était un des plus longs hivers qu’on ait ja­

mais connus. La neige est tombée avant l’heure et elle est 
restée longtemps. À la mi-décembre, certaines régions de 
l’Ontario en avaient déjà reçu une quantité égale à celle qui 
tombe normalement durant toute la saison.

C’est
comme si le
printemps

Alors qu’on espérait que l’eau commencerait à se retirer, c’est plutôt le 
contraire qui s’est produit. D’après les autorités, le niveau de l’eau devait 
continuer de grimper et, ce matin, il devait être de 20 centimètres de plus. 
L’eau, qui dépassait de plus de trois mètres son niveau normal, a causé les 
pires inondations qu’ait connues la région en 36 ans. L’importance de la crue 
de la Mattagami obligera d’autres habitants à évacuer leurs demeures. Au 
moins 20 familles avaient déjà quitté les lieux hier et des centaines de rive­
rains demeuraient en état d’alerte. Marc Larouche (notre photo) a passé la 
journée à déménager les machines de son atelier de verrerie envahi par l’eau.

Les chutes de neige ont été si abondantes au début de la 
saison que plusieurs villes de l’Ouest et du centre du Cana­
da avaient épuisé leurs budgets de déneigement bien avant 
le premier jour d’hiver officiel. Une série de blizzards se 
sont abattus sur le nord de l’Ontario et ils étaient d’une 
puissance telle que des sections de l’autoroute Transcana­
dienne ont dû être fermées à plusieurs reprises.

Lorsque la température a soudain grimpé, la fonte des 
neiges a fait couler d’énormes quantités d’eau. « C’est com­
me si le printemps avait été annulé », a lancé M. Phillips.

Sali* purpurea nans)
:orme naine à racine* peu

étendues idéal peer haie
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ÉPINETTE DU COLORADO

centre jardin
HAMEL

Heure» d'ouverture:
Lundi au vendredi 8h30 à 21h00 
Samedi et dimanche 8h30 i 17h00 
Halles de Ste-Foy selon l'horaire des Halles

Cotonéaster rampant 
• Coral Beauty • Dam. Lowfast
• Dam Skogholmen • Horizon- 
talis. Il colorera votre jardin at
attirera les oiseaut i la tin de
l'été.

IÙÉI
l ANCIENNE-LORETTE 8EAUP0RT LEVIS CHARIESBOURG SAINTE FOY

v 6029, boul Hamel 1350, boul des Chutes 4800, bout de la Rive Sud 1169, 80e Rue Est Haltes de Sainte-Foy

Ne manquez pas la nouvelle émission sur le canal 24:

JARDINEZ AVEC GAËTAN HAMEL
DIFFUSION: Lundi 18h30. mardi 20h30. 
mercredi 15h. jeudi 12h30 et 20h30. 
vendredi 2h et 11h. samedi 9h30 

’ et 22h30, dimanche 13h.

Parce qu'ils sont 

cultivés ici, nos 
végétaux sont 
mieux adaptés 

à notre climat.

Végétaux de 

première qualité 
cultivés à notre 

pépinière de 
production.

Spirée Golden Princes».
Idéal en haie basse. Feuillage 
doré tris décoratit. Fleurs ro­
ses en juillet et août.
Très facile de culture.

Au centre Jardin Hamel

VARIÉTÉS DE DE PREMIÈRE QUALITÉ
IMPOSSIBLE DE TROUVER UN CHOIX AUSSI IMPOSANT AILLEURS

• Moonlight • Mounl-Everest * 
Farreri • Goldfinger 
Arbuste très facile de culture et 
résistant. Floraison tout l'été.

(Thuya occ. Nigra)
Le plus beau des cèdres à haie 
Conserve sa coloration vert 
foncé i l'année. Variété com­
pacta et touffue A planter au 
90 cm.

GRANDE VENTE
E VÉGÉTAUX

Ptu exigeant 
sol humide.

PRIX INCROYABLE

(Picea Pungens)
Peut atteindre 20 m. Très ro­
buste. ptu exigeant. Utile com­
me brise-vent. Feuillage vert 
légèrement bleuté en été.

Prix en vigueur 
du 17 au 26 mai 1996 
ou jusqu'à épuisement 
des quantités.
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INITIATION DÉGRADANTE A JONQUIERE

Aucune accusation portée

A
ucune accusation ne sera portée en ce qui concer­
ne l’initiation qui s’est déroulée au sein d’un club 
de hockey midget de Jonquière. Après une enquê­
te d’une dizaine de jours, la Sûreté municipale de Jonquiè­

re a conclu que les joueurs initiés étaient consentants. La 
police de Jonquière a interrogé les joueurs midgets pré­
sents à l’initiation des recrues en octobre dans un pavillon 
municipal. Les enquêteurs ont visionné la bande vidéo 
tournée ce jour-là et un procureur de la Couronne a été 
consulté. Ils en sont venus à la conclusion qu’aucun geste 
criminel n’avait été commis. L’enquête a prouvé que les 
joueurs initiés avaient donné leur consentement. Ils n’ont 
pas été menacés, ni même contrariés. Sur deux heures de 
bande vidéo, il n’y a que 44 secondes de nudité. Les pan­
talons baissés, les joueurs faisaient alors des «push-ups» 
dans l’herbe de leur plein gré. La police affirme que cette 
épreuve peut choquer mais dans le contexte où elle a été 
accomplie, elle n'est pas criminelle. L’Association locale 
du hockey mineur s’est dite soulagée de la décision de la 
Sûreté municipale de Jonquière. Cette histoire l'avait déjà 
amenée à interdire les initiations au sein de toutes les 
équipes de hockey de la ville. (PC)

ALMA

Maison de naissances fermée

Le CLSC le Norois de la ville d’AJma doit mettre fin à 
son projet-pilote de Maison de naissances, en rai­
son d’une pénurie de sages-femmes. Le ministre de 
la Santé et des Services sociaux, Jean Rochon, a donné 

l’ordre dans une lettre expédiée la semaine dernière à 
Martine Thériault. présidente du conseil d'administration 
du CLSC le Norois, de mettre un terme à ce projet qui 
avait débuté en février 1995. Cette ordonnance survient 
six semaines après la fermeture temporaire qui avait été 
décrétée par le ministre le 2fi mars et qui avait donné lieu 
à de vives protestations de la part des utilisatrices de la 
Maison de naissances. La décision du ministre Rochon 
s’appuie sur la recommandation du Conseil d évaluation 
de la pratique sage-femme. Celui-ci en était venu à la 
conclusion que le projet d’Alma n’était pas en mesure de 
garantir la stabilité des services, ce qui. selon lui, avait 
pour conséquence de compromettre la sécurité des mères 
et des enfants à naître. Et comme il n'a pas été possible de 
réunir les conditions essentielles au bon fonctionnement 
du projet qui ne rencontre pas les exigences de l'article 5 
de la Loi sur la pratique des sages-femmes, le ministre 
constate qu'une fermeture définitive est inévitable. (PC)

ALBERTA

Chute mortelle d’un Québécois

U
n jeune Québécois a perdu la vie lundi après une 
chute de 60 mètres du haut d’une falaise dans le 
parc national de Banff. Un gardien du parc a indi­
qué que le jeune homme faisait partie d'une expédition qui 

avait grimpé le face principale de la Tunnel Mountain — un 
sommet qui surplombe le centre-ville de Banff — vers la fin 
de l’après-midi et avait amorcé la descente sur sa face arriè­
re, beaucoup plus abrupte. «Ils se sont rapprochés du bord 
et son sac à dos est tombé en contrebas pour une raison 
quelconque, a raconté le gardien, il a commencé à s'avancer 
vers le bord pour voir où il était tombé et il a glissé dans le 
vide. » lx1 gardien a indiqué que les autres membres de l'ex­
pédition croyaient que la victime, âgée de 19 ans, voulait re­
tirer son journal personnel de son sac à dos. L'identité du 
jeune homme n’a pas encore été dévoilée. (PC)

Une vraie aubaine .un petit bijou
GeoMebo 1996

500$ comptant 
20P/mois*

aucun comptant

215s//mois*

1100$ comptant
184^/mois*

*36 mois seulement
• 72 000 km prévus au boil
• taxes et transport en sus
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BAUX DE LOCATION SUR LES TERRES DE L’ETAT

La guerre est ouverte
Québec ne reverra pas les tarifs à la baisse malgré les revendications du Regroupement 

des locataires des terres publiques, qui prépare des moyens de pression
Le Soleil

■ QUÉBEC — Malgré les reven­
dications du Regroupement des 
locataires des terres publiques, la 
ministre déléguée aux Mines, aux 
Terres et aux Forêts, Denise Car­
rier-Perreault, ne modifiera pas le 
mode de tarification des baux de 
location des emplacements de 
villégiature sur les terrains ap­
partenant à l’État.

Depuis 1989, la tarification des baux 
de location des terres publiques est 
basée sur la valeur marchande du ter­
rain. «Le loyer annuel correspond à

10 % de la valeur 
marchande du 
terrain, laquelle 
est déterminée 
par des techni­
ques reconnues 
dans le domaine 
de l’évaluation 
foncière », expli­
que l’attaché de 
presse de la mi­
nistre dans un 
communiqué.

Le loyer moyen 
des 40 000 baux 
de villégiature est
évalué à 270$ par année. Tant la mi­
nistre Perreault que son collègue Gé­
rard R. Miron, député du compté de 
Dubuc, considèrent que cette tarifica­
tion est juste et équitable.

Denise Carrier- 
Perreault

« Dans le contexte budgétaire actuel, 
je ne vois pas comment le gouverne­
ment pourrait revoir à la baisse un tel 
mode de tarification, d’autant plus 
qu'il m’apparaît équitable depuis 
i’abolition des frais d'administration 
et qu’il s'applique à une activité de loi­
sir ». dit M. Morin.

AUGMENTATIONS DE 300 %
Le porte-parole du Regroupement 

des locataires des terres publiques 
(RLTP), Arthur Lavoie, promet que les 
4000 membres de son organisme ne se 
laisseront pas faire.

«Nous ne sommes pas satisfaits du 
tout de cette décision. Nous détermi­
nerons lundi les moyens de pression 
qui seront utilisés pour contester cet­
te situation», indique M. Lavoie. Il 
considère que les locataires de terres

publiques ont été trompés par le gou­
vernement, qui a changé les critères 
de leurs baux initiaux sans les consul­
ter, «en sachant très bien que nous 
payerions et que ne partirions pas 
avec nos camps sous le bras ».

Le RLTP évalue que les propriétaires 
de chalets situés sur des terres appar­
tenant à l’État ont subi des hausses 
moyennes de 200 à 300 % lors des 
changements apportés en 1989. «Cer­
tains ont vu leur compte passer de 
145$ à 470$ par année. »

La ministre déléguée aux Mines, aux 
Terres et aux Forêts affirme de son cô­
té que la simplification des modalités 
administratives reliées aux baux de 
location a eu pour effet d’éliminer les 
frais d'administration facturés aux lo­
cataires, ce qui a permis des écono­
mies totales de 750 000$.

Le RLTP répond à cela en disant 
que ce changement n’a pas permis de 
réduction importante du bail des lo­
cataires sur le ______________
plan individuel.
«Cela a diminué 
nos frais d’envi­
ron 17$ par bail, 
ce qui ne change 
pas grand cho­
se », commente 
M. Lavoie.

« Avec cette ta­
rification excessive, qui s’ajoute aux 
taxes des MRC, aux taxes scolaires 
et aux droits d’accès demandés par 
les ZEC, nous sommes en train de 
nous faire sortir de la forêt, qui ne se­
ra plus accessible aux moins fortu­
nés de la société et aux retraités», 
ajoute-t-il.

«La forêt ne 
sera plus 

accessible 
aux moins 
fortunés»
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L’enquête sur le sang se déplace en cour
Des groupes et compagnies craignent d’êtres nommés dans le rapport du juge Krever

■ TORONTO (PC) — La saga judiciaire entourant l'enquête sur le 
sang contaminé se déplace aujourd'hui en cour fédérale, où la Croix- 
Rouge et plusieurs autres parties tenteront d’empêcher le juge Kre­
ver de blâmer qui que ce soit suite à cette tragédie qui a coûté la vie à 
des centaines de Canadiens.
Les avocats représentant plus de 80 
compagnies, des gouvernements et 
des particuliers veulent empêcher le 
juge Horace Krever de nommer leurs 
clients dans son rapport final. Une ba­
taille juridique qui pourrait avoir un 
impact historique sur les commissions 
d’enquête fédérales, estiment les ob­
servateurs.

«L’objectif fondamental d’une en­

quête publique, c’est d'assurer à la po­
pulation que tous les faits ont été exa­
minés», explique le professeur de 
droit Ed Ratushny, de l’Université 
d’Ottawa, qui a déjà collaboré à plu­
sieurs enquêtes et commissions.

Ceux qui veulent museler le juge 
Krever soutiennent qu’il a outrepassé 
son mandat, et exigent une révision ju­
diciaire. Selon eux, le juge a enfreint

les régies des commissions d'enquête 
en envoyant, en décembre dernier, des 
avis à plusieurs parties les prévenant 
qu’elles pourraient être pointées du 
doigt dans son rapport pour « mauvai­
se conduite ». Mais d'autres souhai­
tent simplement que la vérité soit fai­
te. Les avocats des victimes, de leur 
famille et des groupes de défense mili­
tent pour l'imputabilité publique, ce 
qui ne risque pas d’arriver si le juge 
Krever est muselé. « Nous voulons que 
s’amorce le processus de cicatrisation 
mais il nous faut d’abord connaître les 
faits », a expliqué Alan Powell, qui a 
contracté l’hépatite C après avoir re­
çu du sang contaminé. Le juge J.D. Ri­

chard, de la cour fédérale, devra étu­
dier attentivement la Loi fédérale sur 
les enquêtes publiques et déterminer 
ce que l’on en­
tend par « avis de 
mauvaise condui­
te».

Une défaite du 
juge Krever en 
cour fédérale 
pourrait modifier 
tout le fonction­
nement des commissions d’enquête, 
comme celle sur les événements de So­
malie, en accordant aux participants 
tous les droits prévus par la procédu­
re judiciaire — audition pleine et en­

tière, droit d'appeler des témoins à la 
barre, de présenter des preuves. En 
amorçant ses travaux, il y a plus de 
deux ans, le juge Krever avait indiqué 
qu'il ne voulait que présenter les faits, 
et que la commission n'était pas inté­
ressée par les responsabilités civiles 
ou criminelles.

L'enquête, qui a coûté 16 millions $ 
jusqu'à maintenant, tente de faire la 
lumière sur ce qui a bien pu se passer 
pour que des milliers de Canadiens 
soient infectés des virus du sida ou de 
l’hépatite C, au debut des années 
1980, à la suite de transfusions ou 
d’usage de produits sanguins conta­
minés.

L’enquête a 
coûté

16 millions $ 
depuis deux 

ans

100000$ 
à un ancien 

collaborateur de 
Collenette

Publication d’avis sur les 
électeurs grecs 

de sa circonscription
■ OTTAWA (PC)—Le ministre de la Défense David 
Collenette a versé une somme de près de 100 000$ 
depuis 1993 à un ancien travailleur d’élection béné­
vole pour l’aider à harmoniser ses relations avec la 
communauté grecque de sa circonscription de 
Toronto.

Bordure Universelle
grise (rég. : 5^$) Dalle Universelle

grise, 16 X 16" (rég. : 2« S)

le mètre

La vente
SOUS LA TENTE

des produits d'aménagement
25 et 26 mai 1996

Selon le réseau de télévision CTV, qui a obtenu des docu­
ments en vertu de la Loi d’accès à l’information, Stephanos 
Karabekos, âgé de 53 ans, a reçu ces sommes contre des 
avis portant notamment sur les problèmes « des Grecs Ma­
cédoniens ».

Le critique réformiste en matière de Défense, Jim Hart, 
soutient que les adjoints du ministre Collenette étaient no­
tamment préoccupés par le ressentiment généré par l’éli­
mination de certains avantages versés aux anciens com­
battants auxquels avaient droit des centaines de Cana­
diens d’origine grecque, dont plusieurs vivent dans la cir- 
consription de Don Valley Est que représente le ministre.

Selon M. Hart, cela revient à dire que le ministre utilise 
l’argent des contribuables pour polir son image. «Cela est 
absolument inacceptable », a-t-il déclaré à CTV

Le contrat de M. Karabekos l’empêche toutefois de com­
menter le travail effectué pour le compte du ministre Col­
lenette.

ÉVITER LES MALENTENDUS

Le secrétaire de presse de M. Collenette, Stephen Wills, 
déclare dans une lettre transmise au réseau CTV que M. 
Karabekos a été embauché pour « éviter les malentendus » 
avec la communauté grecque « à propos de l’élimination de 
certains avantages dont bénéficient les anciens combat­
tants » et que M. Karabekos avait la confiance du ministre.

Les anciens combattants de la résistance grecque contre 
les Nazis au cours de la Seconde Guerre ont eu droit à cer­
tains bénéfices après leur arrivée au Canada. Les paie­
ments effectués à certains Canadiens d’origine grecque ont 
été interrompus en 1992 après que des enquêtes aient dé­
montré que des millions de dollars étaient versés à des bé­
néficiaires qui n’avaient jamais combattu les Allemands.

Les libéraux ont éliminé les bénéfices versés à tous les vé­
térans de la résistance l’an dernier.

en couleur charbon. 
6 cm, i 1u $

Pavé Héritage
gris 5 cm (rég. : 1“$)
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Mini Allan Block
à face éclatée, gris et noir

Bloc de remblai Alba
vert mousse

BRIQUES • PIERRES • PAVÉS 3 mois sans intérêt
sur les produits d'aménagement

50 ANS DE SAVOIR-FAIRE EN 
MAÇONNERIE ET PRODUITS DE RÉNOVATION

5690, Pierre-Bertrand N. 622-8500
Samedi 25 et dimanche 26: 9h00 à 17hOO

Prix payez et emportez. Livraison en sus. La vente ne s applique 
qu'à Québec et sa région et se termine le dimanche 26 mai à 
17h00. Les représentants des manufacturiers 
seront aussi sur place pour vous informer.

L'ÉVÉNEMENT DU PRINTEMPS EN AMÉNAGEMENT PAYSAGER

WARP*’WARP*’

Offerte «m le groupe d'equipements 
préférés 3571. Immatriculation, 
assurances et tarn applicables eu sus.

FORD
PROGRAMME POUR DIPIÔMÉS :
Obtenez m rabais supplémentaire dt 750 $. 
Voyez notre concessionnaire peur les défais.

Vos concessionnaires Ford et vos 
concessionnaires Lincoln Mercury

MERCURY
LINCOLN

4 Moteur V6 de 3,8 litres, 
200 chevaux

♦ Freins assistés avec ABS 
aux 4 roues

4 Climatiseur
4 Vitres électriques 

et verrouillage 
électrique des portes

♦ 4 fauteuils Capitaine
4 Radio AM/FM 

stéréo cassette
♦ 7 passagers
4 Volant inclinable 
4 Régulateur de vitesse

o-—---------------------------------

Location de 24 mois
TRANSPORT INCLUS.
Avec mise de fonds de 2 375$. Première 
mensualité et dépét de sécurité de 425 $ 
exigés. Des frais de 0,08 $ du kilomètre 
après 36 000 kilomètres et d’autres 
conditions s’apptiqwent.

Windstar GL 96
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L’ARTICLE 45 DU CODE DU TRAVAIL

La CSN réclame que l’on assure le respect des droits 
syndicaux lors de changements de gestion

Lia Levesque 
Presse canadienne

■ MONTRÉAL — La CSN demande au ministre du Travail de resser­
rer rapidement l’article 45 du Code du travail, qui garantit les droits 
syndicaux dans les cas de changements de gestion au sein d’une en­
treprise.

Cela fait des années que non seule­
ment la CSN, mais plusieurs autres or­
ganisations syndicales demandent 
que cet article 45 soit révisé, voire 
adapté à la nouvelle réalité économi­
que. La CSN propose cette fois d’agir 
prestement, mais de façon temporaire 
pour un an, jusqu’à ce que soient 
conclus les travaux du comité qui étu­
die cet article 45 du Code du travail.

Le transfert'de gestion d’une entre­
prise à l’autre, le recours à la sous- 
traitance pour certains services, le 
changement de bannière d’un hôtel.

par exemple, sont devenus des situa­
tions fréquentes, où les droits syndi­
caux sont mal protégés, affirmait hier 
le président de la CSN Gérald Larose, 
au cours d’une conférence de presse 
dans le cadre du congrès de la centra­
le.

Des représentants de la CSN ont ren­
contré le ministre du Travail Matthias 
Rioux, jeudi dernier, pour lui faire part 
de la dernière proposition de la CSN.

Essentiellement, il s’agirait de « bou­
cher les trous » dans la législation ac­
tuelle, pour éviter que lors de tels

transferts de gestion, les syndicats 
disparaissent, en même temps que les 
emplois et les conditions de travail.

Précisément, la CSN demande deux 
choses. D’abord rendre obligatoire la 
transmission des droits et obligations 
lors d’un changement de concession­
naire, au sein d’une entreprise, pour 
faire en sorte que le nouveau conces­
sionnaire soit automatiquement lié 
aux obligations de l’ancien conces­
sionnaire face au syndicat. Ensuite, 
elle voudrait qu’on oblige une entre­
prise qui reprend à son compte le tra­
vail auparavant accompli par un 
concessionnaire, ou si elle le redonne 
à un autre concessionnaire, à faire 
suivre les droits et obligations.

La CSN cite des exemples de tels cas: 
le Manoir Richelieu, le Holiday Inn 
Crown Plaza centre-ville et l’hôtel Mé­
ridien au centre-ville de Montréal.

Le président de la centrale soutient

Gérald Larose
que ces nouvelles dispositions pour­
raient s'appliquer tout de suite, si la 
volonté gouvernementale y était. Pour

prouver que cela est faisable politi­
quement, la CSN dit avoir obtenu l’as­
sentiment du député Jean-Claude Go­
bé porte-parole libéral pour les ques­
tions de travail.

Résumant leur entretien avec le mi­
nistre Rioux, les représentants de la 
CSN affirment que le ministre « com­
prend très bien » la situation des syn­
diqués et qu’il s’est engagé à « consi­
dérer» la proposition, mais rien de 
plus.

Pour la CSN, qui a plusieurs syndi­
cats dans l’hôtellerie, la situation est 
pressante. Dans le cas du Méridien, le 
transfert doit prendre effet le 26 mai.

La Cour suprême avait déjà rendu un 
jugement sur cette question en 1988, 
stipulant que la transmission des 
droits et obligations d’une entreprise 
à une autre ne s’appliquait que 
lorsqu’il y avait un lien de droit entre 
les parties.

r

UNE OFFRE A SAVEUR IRRESISTIBLE !

Abonnez-vous et vous serez 
automatiquement inscrit au concours.

Cet été, 
ça va Sonner!y)

Bell Mobilité
ABONNEZ-VOUS AVANT LE 30 JUIN ET PROFITEZ DE CETTE OFFRE EXCEPTIONNELLE!

CENTRES DE
COMMUNICATION
PERSONNELLE

Québec
Centre Cellulaire Charest 
Tél. : (418) 687-2121

Les Galeries de la 
Capitale
Tél : (418) 627-8962

Ste-Foy
La CelluBoutique 
Tél.: (418) 650-1000

Cellulaire 1
Tél : (418) 659-3400

Québec 
Ameublements 
Tanguay inc.
Tél.: (418) 847-4411

C.B.C.I. Télécom inc. 
Tél.: (418) 626-2773

La Clef de Sol inc.
Tél.: (418) 627-0840

Le Maître du Cellulaire 
Tél.: (418) 682-5553

Rivière-du-Loup
La CelluBoutique 
Tél.: (418) 868-8888

Robertsonville
Le Pro du CB inc.
Tél : (418) 338-3440

St-Romuald
Novicom 2000 
Tél : (418) 839-6081

Une économie
de 260$
L’OFFRE* COMPREND:
• 12 mois d’abonnement au 

forfait LibertiMC Au choix
• Soirées en semaine : 50 < l’appel**
• Temps d’antenne gratuit le week-end**
Forfait Liberté Au choix pour aussi peu que 199 $ pour un an. 
Offre spéciale : les nouveaux abonnés reçoivent un crédit de 100$, 
réduisant le coût du service à 99 $ pour la première année.
Renseignez-vous auprès de votre dépositaire Bell Mobilité participant.

Conditions particulières :
* Téléphone non compris. Sous contrat de 36 mois. Prépaiement de 99 $ pour la première année Versements mensuels 

de 29.95 $ pour les 2 dernières années Taxes, options additionnelles et autres frais (licence, activation, interurbain, 
itinérance) en sus Ne peut être jumelée i aucune autre offre Sous réserve d’approbation de crédit 

** 65 C la minute en tout autre temps

CENTRES 
CELLULAIRE PLUS

Chicoutimi
Cellulaire Chic enr. 
Tél. : (418) 696-0506

Place du Royaume 
Tél : (418) 690-9766

Québec
Radio d’auto 
de Québec inc 
Tél.: (418) 871-7776

AGENTS AUTORISÉS

Beauport
Inter Cellulaire enr 
Tél : (418) 660-9909

Charlesbourg
Télé-Dynamique inc. 
Tél.: (418) 623-5404

Chicoutimi
Communication
Proplus
Tél. : (418) 690-9300

Lévis
Cell Pro
(Div. Centre Automod) 
Tél. : (418) 838-2355

Le Monde sans Fil 
Tél. : (418) 833-5344

DÉPOSITAIRES Bell Mobilité

\ *
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Pour la liberté des scribes

,
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REUTER

Une centaine de personnes ont assisté, hier, à l’inau­
guration d’un monument visant à commémorer les journalistes morts dans 
l’exercice de leurs fonctions, dont la première dame des États-Unis, Hillary 
Clinton (photo) et l’ex-premier ministre canadien Brian Mulroney. « Il était 
plus que temps, a déclaré ce dernier à la Presse canadienne. Il s’agit d’un mo­
nument qui honore ce qui est devenu une profession extraordinairement dan­
gereuse. » C’est le Freedom Forum, une fondation internationale vouée à la 
liberté de la presse, qui a érigé l’impressionnante spirale de verre et d’acier 
à Arlington, en Virginie, en banlieue de Washington. Le monument rend hom­
mage à 924 journalistes, dont six Canadiens. Un journaliste de la Presse ca­
nadienne, Sam Robertson, aurait été le premier journaliste canadien à mou­
rir dans l’exercice de ses fonctions. En avril 1941, le navire qui le transpor­
tait vers l’Europe a coulé après avoir été touché par une torpille, au large des 
côtes irlandaises. En août 1995, le journaliste sportif de CJOH-TV Brian 
Smith a été tué par halles alors qu’il sortait de la station, à Ottawa.

La «motion Bouchard» 
débattue aujourd’hui

QUÉBEC (PC) — Le débat sur la mo­
tion du premier ministre Lucien Bou­
chard traitant du droit des Québécois 
de décider de leur avenir se fera ce ma­
tin à l’Assemblée nationale.

Hier, le chef de l’opposition libérale 
Daniel .Johnson a annoncé que sa for­
mation ne l’appuiera pas. Il s'agit de la 
même motion qui. il y a une semaine, 
demandait «que l’Assemblée nationale 
réaffirme que le peuple du Québec est 
libre d’assumer son propre destin, de 
déterminer sans entrave son statut po­
litique et d’assurer son développement 
économique, social et culturel ».

Procédures aidant, le leader libéral 
en Chambre Pierre Paradis avait 
alors contesté la recevabilité de la 
motion d’urgence de suspension des 
règles, forçant ainsi le gouvernement 
à réinscrire son projet de motion au 
feuilleton d’hier et à invoquer encore 
une fois le règlement pour modifier 
l’ordre du jour.

Cette fois-ci, la volonté du leader du 
gouvernement, Pierre Bélanger, est 
d’aller de l avant et de forcer un vote 
sur la motion du premier ministre 
Bouchard après trois heures de dé­
bat.

QUESTION REFERENDAIRE ET SEUIL DE VOIX DECISIF

Aux Québécois de décider
Pas question de faire écho à certaines réflexions 

fédérales, tranche le Conseil du patronat
■ QUÉBEC (PU) — C’est aux Québécois de décider du texte de la 
question référendaire et du seuil de voix requis pour pouvoir procla­
mer la souveraineté, estime le Conseil du patronat du Québec.

En marge de son intervention, hier, de­
vant la commission parlementaire qui 
étudie la réforme de la loi électorale, 
le président du Conseil du patronat, 
(ihislain Dufour, a signale que le fait 
de déterminer le libellé d’une éven­
tuelle question référendaire ou le taux 
de voix requis pour décréter la souve­
raineté n’appartient qu'aux Québé­
cois et seulement à eux.

« Il n’est pas question de faire écho à 
certaines réflexions fédérales récen­
tes », a déclaré M. Dufour. Le gouver­
nement fédéral veut, de l’aveu du pre­
mier ministre Jean Chrétien lui-mê­
me, intervenir dans le processus de ré- 
daction de la 
question qui se­
rait soumise au 
vote référendaire 
des Québécois et 
même fixer la ma­
jorité qui serait 
requise pour ob­
tenir la souverai­
neté.

En fin de semaine dernière, dans une 
entrevue à la Presse canadienne, l’an­
cien chef libéral Claude Ryan avait lui 
aussi rabroué Ottawa pour tenter de 
se mêler de ces deux dossiers. Si Otta- 

I wa pense pouvoir négocier la question 
et le résultat à atteindre, il va trop 
loin, estime celui qui. au référendum 
de 1980, avait dirigé les forces fédéra­
listes.

Ce que le Conseil du patronat pro­
pose. c’est « un débat public et struc­
ture » entre Québécois pour détermi­
ner le taux d appuis requis pour pro­
clamer la souveraineté.

M. Dufour a rappelé que plusieurs 
sondages menés depuis quelques an­
nées établissent que le taux d'appuis 
requis devrait être plutôt de 66% que 
la majorité simple de 51 %.

Le Conseil du patronat recommit 
toutefois qu'un scrutin qui aurait dé­
gagé une majorité de 50% plus une 
voix pour l’option souverainiste « au­
rait été légal et aurait pu amorcer le 
processus conduisant à la souverai­
neté».

La question qui se pose dans une 
telle situation aurait plutôt été la 
« faisabilité » de la souveraineté, croit 
M. Dufour.

LIBERTÉ DE PAROLE
D'autre part, le Conseil du patronat 

s’inquiète des condamnations pro­
noncées contre les dirigeants d'en­
treprises qui ont incité leurs em­
ployés à voter pour l’un ou l'autre 
camp lors du dernier référendum.

« Nous sommes en total désaccord 
avec les dispositions de la loi qui ont 
justifié de telles condamnations. Voi­
là un exemple de limites antidémo­
cratiques imposées par la loi québé­
coise, qui viole la liberté d’expression 
fondamentale», a déclaré M. Dufour.

Ce dernier estime qu'un dirigeant 
d’entreprise devrait pouvoir informer 
ses employés des coûts économiques 
de l'indépendance éventuelle du Qué­
bec et de l’impact d'une telle décision 
sur l'entreprise.

Actuellement, une telle intervention 
de la part d un dirigeant d'entreprise 

est considérée 
comme une dé­
pense référendai­
re et doit avoir re­
çu l’autorisation 
de l'agent officiel 
d'un des deux 
camps pour être 
effectuée.
Une opinion al­
lant dans le même 
sens a été formu­
lée par la Com­
mission des droits 
de la personne.
Le président de la 
Commission, Me 
Yves Lafontaine, 
croit que la loi de­

vrait permettre que des groupes non 
partisans puissent intervenir lors 
d’une campagne référendaire ou élec­
torale pour y exprimer une position 
sur un sujet d'intérêt public.

La Commission estime que ces inter­
ventions pourraient être balisées en 
fixant une limite de dépenses que ce 
groupe pourrait effectuer et en éta­
blissant qu'une intervention ne soit 
pas le résultat «d'une collusion ou 
d’une entente avec un parti politique 
ou un candidat pour influencer le ré­
sultat de l’élection ».

illi] m
L’organisme 

propose 
un débat 
public et 
structuré

Ghislain Dufour, 
président du CPQ

LE PA VILLON VOUS INVITE EN CROISIERE

CUISINE N U E V O - M E D I T E R R A N E O :
TAPAS BAR • PIZZA • PITA • COUSCOUS • MEZZE • SHISH TAOUK • PASTA • ET CÆTERA
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EN PRIMEUR: SALON DE CIGARES, HUMIDOR, BAR À PORTO
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FORD

PROGRMIMT POUR DIPLÔMÉS
Obtenez un rabais suppiemenfatr» de 750 $. ¥e»ez *otr* concessionnaire peur les detaiK

Vos concessionnaires Ford et vos 
concessionnaires Lincoln Mercury

MERCURY
LINCOLN

18995 Remise de 1000 S du fabricant 
incluse Transport en sus (8755). 
TPS et TVQ sur le plein prix d’achat 
avant déduction de la remise Xlét'SMÎÎ*^ vo§

etv
Offerte avec le groupe d’epuipements préférés 636A 
Immatriculation et taxes applicables en sus.

Aerosport XLT 96

♦ Moteur V6 de 3 litres
♦ Transmission automatique 

4 vitesses à surmultipliée
♦ Direction assistée
♦ Freins assistés avec ABS 

aux roues arrière
♦ Climatiseur
♦ Radio AM/FM 

stéréo cassette

♦ 7 passagers
♦ Groupe décor sport 

incluant : 
marchepieds et 
peinture deux tons

♦ Porte-bagages
♦ Lave-glace/essuie- 

glace et dégivreur 
de lunette arrière
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Johnson invite Bouchard à se préoccuper de la 
situation des chômeurs plutôt que de souveraineté

QUÉBEC (PC) — Le chef de l'opposi­
tion libérale Daniel Johnson aimerait 
bien que le gouvernement du premier 
ministre Lucien Bouchard dépense 
autant d’énergie à combattre le chô­
mage qu’il en déploie pour promouvoir 
son projet souverainiste.

Hier, dans son allocution prononcée 
dans le cadre du débat sur le discours 
du budget. M. Johnson s’est demandé 
comment le gouvernement pouvait es­
pérer encourager les jeunes, créer des 
emplois, favoriser les investissements 
et empêcher les centaines de milliers 
de départs du Québec en prêchant la 
lutte au déficit comme seul remède 
aux problèmes économiques.

« Est-ce que la lutte au déficit, a-t-il 
dit. c’est enivrant? Au contraire, ça 
devient un fardeau pour ceux qui tra-

Daniel Johnson
vaillent ou qui aimeraient travailler. 
Cette lutte au déficit devrait être ac­
compagnée de mesures de création

d’emplois. Malheureusement, ce bud­
get est muet sur ce sujet essentiel 
pour les membres de l’Assemblée na­
tionale. »

M. Johnson s’en est pris au discours 
péquiste qui n’a que deux seules ob­
sessions en tête: la lutte au déficit à 
tout prix et la promotion de son option 
souverainiste.

«Ce sont les deux termes de tous les 
discours du premier ministre, a affir­
mé M. Johnson, il n'y a rien pour les 
jeunes là-dedans. »

Le chef libéral trouve inquiétant que 
le gouvernement dépense autant d'é­
nergie à promouvoir son option mal­
gré les inconvénients que la simple 
poursuite du débat souverainiste ont 
déjà, selon lui, commencé à causer.

«Ce n'est pas vrai, a-t-il dit, qu’une

option dont l’effet immédiat est de ré­
duire les chances d'emploi des jeunes 
et de priver d’emploi ceux qui en ont 
déjà est avantageuse pour le Québec. 
On ne fera pas un Québec fort avec ça.

«Le gouvernement devrait consa­
crer autant d’énergie, être aussi 
agressif à l'endroit de la lutte au chô­
mage qu’il l’est pour faire passer son 
option, qu’il l’est pour se chicaner à 
coups de motions carroussels. »

M. Johnson estime que le budget 
Landry contredit les promesses du 
premier ministre Lucien Bouchard de 
ne pas faire payer les citoyens et de ne 
pas augmenter les taxes et les impôts.

«Tout le monde est touché d’une 
façon ou d’une autre, a précisé le chef 
libéral, contrairement à ce que le pre­
mier ministre nous a dit lorsqu’il s’est

installé aux commandes du gouverne­
ment actuel. »

Il a ensuite accusé le gouvernement 
de s’en prendre aux personnes âgées, 
« les nouveaux riches », en laissant de 
côté encore une fois les promesses 
électorales et référendaires, plus par­
ticulièrement la politique de vieillisse­
ment.

« Cette politique, a-t-il dit, c’est d'in­
quiéter les gens davantage, de les in- 
sécuriser, de traiter les personnes 
âgées comme une catégorie qui, dans 
le fond, est bien trop riche et nantie. »

Quant aux manifestations souvent 
violentes des jeunes observées autant 
à Montréal qu’à Québec, M. Johnson 
les a portées au compte du climat d’in­
sécurité créé par le gouvernement de 
Lucien Bouchard.

marie
avec enfants

• Moteur 2,2 L de 120 chevaux
• Freins ABS aux quatre roues

• Deux sacs gonflables
• Radio AM-FM stéréo

• Système antivol PASSLock 
• Verrouillage de sécurité pour enfants 

• Siège arrière à dossier rabattable
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VANCOUVEK Mutisme chez les députés qui doutent de Manning
Chrétien veut 

privilégier 
l’économie

L
e premier ministre Jean 
Chrétien a profité hier de l’i­
nauguration de la nouvelle 
tour de contrôle de l'Aéroport inter­

national de Vancouver pour répéter 
qu’il veut délaisser les débats consti­
tutionnels pour se concentrer sur la 
croissance économique. Le premier 
ministre a félicité les autorités aéro­
portuaires locales pour avoir cons­
truit au coût de 450 millions S un ter­
minal ultra-moderne qui est appelé à 
devenir la porte d’entrée du Canada 
sur les lucratifs marchés de l'Asie- 
Pacifique, selon les voeux de Jean 
Chrétien. Cet aéroport est l’un des 
nombreux qu’Ottawa a cédés aux 
autorités locales au cours des derniè­
res années. Le premier ministre a 
soutenu que cette démarche allait de 
soi. «Nous devons perdre moins de 
temps à se demander quel niveau de 
gouvernement devrait faire quoi, a-t-il 
fait valoir. Nous devons donner le tra­
vail aux gens qui sont les mieux pla­
cés pour le faire. » (PC)

HAMILTON

Sheila Copps 
refuse un débat

L
a députée démissionnaire de 
Hamiton-Est à la Chambre des 
communes, Sheila Copps, a 
refusé de croiser le fer avec ses 

adversaires dans un débat radio­
phonique organisé en fin de semaine 
dernière à un mois de l’élection par­
tielle. Et lorsque la même station de 
radio a accepté de l’inviter, hier, à son 
émission du midi, elle a refusé de 
recevoir les appels des auditeurs. Elle 
a expliqué à l’animateur Brian Wild 
qu’elle voulait se concentrer sur les 
électeurs de son comté et que la sta­
tion ne pouvait filtrer les appels pour 
éliminer les autres. «Lorsque vous 
participez à une tribune radio­
phonique, les gens peuvent vous 
appeler de partout et parler de leurs 
préoccupations à eux», a expliqué 
Mme Copps. (PC)

ASSURANCE-
MÉDICAMENTS

Garcia crie 
à la tutelle

L
es dispositions du projet de loi 
sur le régime d’assurance- 
médicaments, rendu public 
vendredi par le ministre de la Santé 

et des Services sociaux, Jean Rochon, 
constituent «une mise en tutelle des 
assureurs et dénotent un flagrant 
manque de confiance dans les lois du 
marché », selon Claude Garcia, prési­
dent des opérations canadiennes de 
la Standard Life. M. Garcia déplore 
que le gouvernement ait prescrit les 
dispositions du régime jusque dans 
leurs moindres détails, laissant ainsi 
ainsi peu de marge de manoeuvre aux 
assureurs. Il s’en étonne d’autant 
plus que «le ministre avait lui-même 
demandé la participation de ces 
derniers pour mettre en place ce 
régime», affirme-t-il dans un commu­
niqué émis hier. M. Garcia souligne 
que le projet de loi impose uni­
latéralement la proportion de coas­
surance et la franchise à laquelle l’as­
suré aura droit (jugée par ailleurs 
minime par M. Garcia). La prime que 
devront exiger les assureurs sera 
également déterminée par la loi. 
Enfin, M. Garcia note que les 
assureurs ne pourront exiger de l’as­
suré qu’il acquittq cette prime 
autrement que mensuellement. M. 
Garcia constate de plus que le mi­
nistre de la Santé ne pourra réviser le 
montant de la prime que sur recom­
mandation de l’Inspecteur général 
des institutions financières. (PC)

CHARLOTTETOWN

Deuxième alerte 
à la bombe

Un groupe qui a revendiqué l’at­
tentat à la bombe contre l'As­
semblée législative de l'île-du- 
lYince-Édouard l'an dernier menace 

maintenant de frapper de nouveau. Le 
constable Richard Collins, porte-parole 
de la police de Charlottetown, a indi­
qué hier qu’un groupe qui s'est baptisé 
Loki 7 a menacé de frapper de nouveau 
dans une lettre envoyée cette semaine 
à un reporter de la Société Radio-Ca­
nada. Une personne avait été légère­
ment blessée par l’explosion d’une 
bombe artisanale à l’extérieur de la lé­
gislature provineiale en avril 1995. Une 
semaine plus tard, une lettre frappée 
de croix gammées revendiquant cet at­
tentat et un autre contre la Cour 
suprême a été envoyée aux médias. 
(PC)

OTTAWA (PC) — Plusieurs deputes réformistes ont 
accordé leur appui plein et entier à leur chef, I*res- 
ton Manning, mais ceux qui doutent de ses capaci­
tés à mener le parti à la victoire lors des prochaines 
élections générales se taisent par peur des repré­
sailles.

Des députés comme Grant Hill ont beau surnom­
mer leur chef « l'Abraham Lincoln du Nord ». les mé­
contents savent qu'il vaut mieux se taire, explique 
M. Tom Flanagan, un ancien conseiller réformiste 
qui a été limogé par M. Manning.

« Le seul fait d'ouvrir sa grande gueule en public 
constitue un suicide», explique le professeur de 
sciences politiques à l'Université de Calgary. « Les 
mécontents et les sceptiques ne voient rien qu'ils 
puissent faire contre va. »

I“Our Reg Gosse, un ancien organisateur réformiste 
en Ontario, les députés et conseillers demeurent pru­
dents lorsqu’il s'agit de critiquer leur chef. M. Gosse 
croit lui aussi que M. Manning n'a pas ce qu'il faut 
pour mener ses troupes à la victoire.

Le chef réformiste a aussi été l’objet récemment

d'attaques d'associations de comté dissidentes. 
Quand la députée Jan Brown a été suspendue du cau­
cus pour avoir dénoncé les extrémistes du parti, les 
critiques se sont fait entendre avec plus d'acuité.

Ainsi, le président démissionnaire de l’association 
de comté do Saskaloon-Humbolt. Richard Chambers, 
a qualifie son chef de dictateur qui tuera le parti. Dans 
des notes de service préparées par les réformistes de 
l’Ontario, on lit que si le parti est incapable de toute 
percée dans cette province, c’est à cause de la mau­
vaise gestion du siège social de Calgary

INVESTISSEZ-VOUS
VOTRE ARGENT AU

Groupe 
Investors

pourprendre demain en mains.

FONDS MUTUELS • PLACEMENTS GARANTIS • HYPOTHÈQUES • ASSURANCES • RAPPORTS D’IMPÔTS 
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Dénicher les bons investissements 
pour payer le moins (Pmpôt 
possible.Trouver le moyen de 
faire fructifier au maximum ses 
économies. Et réussir à incor­
porer tous ces éléments les 
uns aux autres. Voilà qui n’est 
pas le fruit du hasard.

Les conseillères et conseillers du Groupe 
Investors sont depuis longtemps passés 
maîtres dans l’art de la stratégie fiscale et 
financière. Ils vous procurent des services 
personnalisés et vous assurent un suivi 
continu de vos investissements.

De plus, ils vous offrent de solides produits 
financiers comme les renommés fonds 
mutuels du Groupe Investors. Ils vous proposent 
aussi, en exclusivité, un choix parmi les nouveaux 
et prestigieux fonds mutuels Merrill Lynch et 
Rothschild Sélect. Et ils sont en mesure de vous

offrir des placements garantis, des 
assurances et des hypothèques.

Fondé il y a plus de 
cinquante ans, le Groupe 
Investors est maintenant 

l une des plus importantes 
sociétés de services et de 

produits financiers au pays, 
qui gère plus de 30 milliards 

de dollars en capitaux pour plus de 
750 000 clients comme vous.

Si demain vous avez envie de vous la couler 
douce, appelez sans tarder un de nos 
bureaux et rencontrez un de nos conseillers 
financiers. Ensemble, vous établirez une 
solide stratégie financière et choisirez des 

produits financiers adaptés à vos objectifs 
afin de viser juste.
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ASSURANCE-CHÔMAGE

La loi C-12 
soumise au Sénat

Un organisme de promotion unique 
assurera la relance de Montréal

OTTAWA (PC) — Un comité sénatorial étudiera à son tour 
le projet de loi C-12 sur la réforme de l’assurance-chômage.

La présidente du Comité permanent des affaires sociales, 
des sciences et de la technologie Mabel Deware a invité les 
provinces à témoigner, de même que le ministre du 
Développement des ressources humaines Doug Young.

Le comité devrait entreprendre ses audiences à la fin du 
mois de mai ou au début de juin.
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UN CHOIX INCROYABLE

Les ministres Ménard et Martin donnent 
leur accord de principe au projet

Roliande Parent 

Presse canadienne

■ MONTREAL—Un accord de principe est inter­
venu hier entre les ministres Paul Martin et Serge 
Ménard pour la mise en place d’un organisme voué 
à la promotion unifiée de la région de Montréal sur 
la scène internationale.

Montréal
International

À l’issue d’une rencontre de quelque 
90 minutes, les ministres d’Ottawa et 
de Québec ont dit avoir mis de côté 
leur divergences politiques pour se 
centrer sur l’identification de moyens 
de relancer la région montréalaise au 
plan économique.

La nouvelle structure portera le nom 
de Montréal International et agira 
comme service d’accueil et d’informa­
tion pour les investisseurs étrangers. 
Montréal International verra à ac­
cueillir dans la région de Montréal des 
missions de l’extérieur, fera la pro­
spection d’investissements étrangers 
et cherchera à attirer des sièges so­
ciaux d’organismes internationaux.

Des entreprises du secteur privé et 
des divers organismes de développe­
ment économique de la grande région 
montréalaise devraient emboîter le 
pas pour assurer notamment, en par­
tie, le financement du nouvel organis­
me.

C’est le Bureau fédéral de dévelop­
pement régional dirigé par le secrétai­

re d’État Martin Cauchon qui coordon­
nera l’ensemble des ministères fédé­
raux.

«La promotion internationale de 
Montréal va être unifiée », a déclaré le 
ministre d’État à la métropole Serge 
Ménard.

« Plutôt que de laisser le fédéral, le 
Québec, Montréal, la Communauté ur­
baine agir à l’étranger dans la caco­
phonie, nous aurons un seul représen­
tant pour la promotion des intérêts 
économiques de Montréal », a-t-il ex­
pliqué, à l’issue de la rencontre.

LES PHARMACEUTIQUES
Auprès de ses interlocuteurs fédé­

raux, le ministre Ménard a plaidé la 
cause des entreprises du secteur 
pharmaceutique vouées à la recher­
che et au développement de nouveaux 
médicaments. Celles-ci désirent que 
soient prolongée la période durant la­
quelle les autres compagnies ne peu­
vent copier leurs produits pour les 
vendre moins chers et leur faire ainsi 
concurrence.

M. Ménard estime que si Montréal 
veut conserver les entreprises phar­
maceutiques de recherche, il y a lieu 
d’accorder à leur produits une protec­
tion légale plus longue, semblable à 
celle qui est assurée aux États-Unis, 
au Japon et dans les pays de la Com­
munauté économique européenne.

Au Canada, les nouveaux produits

pharmaceutiques jouissent d’une pro­
tection légale de 20 ans. En raison du 
temps requis pour la commercialisa­
tion, notamment, les compagnies 
n’ont, dans les faits, l’exclusivité de 
vente de leur médicament que pour 
quelque 12 à 13 ans.

«Toronto n’a pas besoin d’avoir 
peur. La réglementation pourrait être 
modifiée à l’avantage de certaines en­
treprises de Montréal et de Toronto.

Selon les informations fournies par 
le ministre, c’est à Montréal que se fait 
plus de 50% de la recherche et du dé­
veloppement des nouveaux produits 
pharmaceutiques au Canada alors 
que 40% se fait à Toronto.

«À mon avis, l’intérêt de l’industrie 
montréalaise est la même qu’une bon­
ne partie de l’industrie torontoise.

«C’est en 1997 que la question doit 
être étudiée. Nous avons les temps de 
nous ajuster avec la partie de l’indus­
trie torontoise qui a les mêmes inté­
rêts que l’industrie montréalaise.

Il importe cependant de signaler que 
Toronto abrite la majorité des entre­
prises de produits génériques (celles 
qui copient).

Sur ce sujet, le ministre Martin est 
demeuré neutre et a rappelé l’échéan­
cier de 1997 où cette question sera ré­
examinée.

«Il va falloir que les discussions 
continuent à l’intérieur de cet échéan­
cier », s’est-il borné à dire.
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LES AVANTAGES

maison
DESJARDINS

Vos meilleurs alliés!

Jusqu'au 30 juin 1996, si vous achetez une propriété ou si vous changez de propriété et 
que vous obtenez un nouveau prêt hypothécaire dans une caisse Desjardins participante, 
vous recevrez une remise en argent pouvant atteindre ou même dépasser lV2°/o de la 

valeur de votre hypothèque (maximum 3 000$). Vous pourriez également recevoir une 

carte VISA Distinction (limite de crédit préautorisée: 2 500 $). Certaines conditions 

s'appliquent. Renseignez-vous dès aujourd'hui à votre caisse Desjardins.

Promotion en vigueur dans les caisses populaires affiliées à la Fédération de Québec

f'fr Desjardins pour s'aider soi-même

Remise en argent pour les 
nouveaux prêts hypothécaires
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La caisse populaire 
Desjardins

Cette promotion est offerte par les caisses Desjardins participantes en collaboration avec l'Assurance vie 
Desjardins-Laurentienne, les Assurances générales des caisses Desjardins et VISA Desjardins.

COOPÉRATION
INTERNATIONALE

Pettigrew 
en Afrique 
de l’Ouest

OTTAWA (AFP) — Le ministre cana­
dien de la Coopération internationale, 
Pierre Pettigrew, assistera aujour­
d’hui à l’assemblée annuelle de la 
Banque africaine de développement 
qui se tient à Abidjan, en Côte d’ivoi­
re, a annoncé hier son cabinet dans un 
communiqué.

M. Pettigrew compte appuyer à cette 
occasion un programme de réforme 
institutionnelle de la Banque africai­
ne de développement, souligne le com­
muniqué.

Le ministre canadien rencontrera au 
cours de sa visite des hommes d’affai­
res et hauts fonctionnaires de Côte 
d’ivoire avant de se rendre au Ghana, 
le 24 mai, pour discuter du program­
me d’aide canadienne avec le prési­
dent de ce pays, Jerry John Rawlings, 
précise le communiqué.

Haïti doit 
déterminer 
si l’aide de 
l’ONU se 

poursuivra
PORT-AU-PRINCE (AFP) —Les mi­
nistres canadiens des Affaires étran­
gères, Lloyd Axworthy et de la Coopé­
ration, Pierre Petitgrew, ont achevé 
hier une visite d’information de 24 
heures dans la capitale haïtienne, a-t- 
on appris de sources officielles.

La question de l’extension du man­
dat de la mission des Nations unies en 
Haïti (MINUHA) a été soulevée au 
cours de leurs entretiens lundi avec le 
président René Préval, selon une 
source de la pré­
sidence haïtien- Le Canada 

souscrit 4,75 
millions $ 
pour la 

construction

ne.
«Je suis heu­

reux de voir com­
bien on avait ap­
précié la mission 
de l’ONU dirigée 
par le Canada», a 
déclaré le ministre canadien de la Co­
opération, qui a toutefois souligné 
qu’il appartenait au gouvernement 
haïtien de déterminer s’il souhaite ou 
non une prolongation de la MINUHA 
dont le mandat expire le 30 juin.

Les ministres canadiens ont par 
ailleurs signé avec le gouvernement 
haïtien un accord, d’un montant de 
4,75 millions de dollars canadiens, 
pour la construction ou la réhabilita­
tion de 14 tribunaux ou parquets.

Le Canada assure le commandement 
de la MINUHA depuis le 1er mars 
1996.
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LE MONDE
500 naufragés 

en Tanzanie
■ DAR ES SALAAM (AP, Reuter) — Quelque 500 personnes, portées 
disparues mardi après le naufrage du traversier MV Bukoba sur le lac 
Victoria, face à la Tanzanie, seraient bel et bien mortes, selon la radio 
nationale.

Sur les 600 passagers du ferry, seuls 
40 survivants avaient été repêchés par 
des bateaux qui étaient par hasard 
sur place et qui ont également remon­
té 21 corps. Plus de 500 personnes 
sont portées disparues et il n’y a plus 
d’espoir de retrouver davantage de 
survivants, avance la radio sans don­
ner d’autres explications.

Selon un responsable de la Tanzania 
Railways Corp, propriétaire du ferry, 
le MV Bukoba a chaviré et coulé, à 
moins de 50 km de son port de destina­
tion, Mwanza, sur la rive nord-ouest 
de la Tanzanie.

Il arrivait de Bukoba. à 180 km au 
nord-ouest de Mwanza. Selon la radio, 
le bâtiment a heurté un rocher. Des té­
moins, alors sur deux bateaux croi­
sant à proximité, ont expliqué à la ra­
dio que de nombreux passagers 
s’étaient trouvés bloqués à l’intérieur 
du Bukoba.

Le lac Victoria est le deuxième plus

grand lac du monde, après le lac Supé­
rieur en Amérique du Nord.

Citant des responsables du port de 
Mwanza, la radio nationale tanza- 
nienne note qu’il n’y a plus d’espoir de 
trouver de survivants. Le ferry a cou­
lé la nuit dernière; des sauveteurs ont 
repêché 21 corps et sauvé 41 person­
nes.

Selon certains survivants, plusieurs 
passagers sont restés coincés dans le 
ferry, qui s’est retourné avant de cou­
ler; le drame s’est produit à proximité 
de l’ile Karumo.

Le président tanzanien. Benjamin 
Mkapa, s’est dit choqué par cette « tra­
gédie nationale » et a proclamé trois 
jours de deuil, à compter d’aujour­
d’hui.

Le ministère des Transports a situé 
à 433 le nombre de passagers mais, se­
lon des responsables du port de 
Mwanza. ce bateau était fréquemment 
surchargé.

4,7 à San Francisco
SAN FRANCISCO (AP, Reuter, AFP) — 
Un tremblement de terre de magnitu­
de 4,7 a ébranlé mardi une région de la 
Californie, de la baie de Monterey à 
Sacramento. Les services de secours 
n’ont pas signalé de victime ou de dé­
gât important.

Selon l’Institut géologique des États- 
Unis, l’épicentre était situé à 15 km à 
l’est de San José, sur la faille de Cala­
veras. La circulation du métro régio­
nal de San Francisco a été interrom­
pue. La secousse a duré environ cinq 
secondes.

Près de San José, la conduite de gaz

d'un chauffe-eau s’est rompue et a 
provoqué un petit incendie, qui fut vi­
te maîtrisé. Quelques tuyaux d’aque­
duc ont également été brisés. Le séis­
me a fait tomber les tableaux des murs 
ou renversé de la vaisselle.

Le dernier tremblement de terre im­
portant à avoir frappé San Francisco 
s’était produit en 1989 et avait une 
magnitude de 7,1 degrés sur l’échelle 
de Richter.

En 1994, un séisme d’une magnitude 
de 6,7 degrés avait provoqué des 
dégâts estimés entre 12,5 et 25 mil­
liards $ à Los Angeles.

Hillary, «Juanita» et Alberto

La première dame des États-Unis, miiary ciinton, et le
premier ministre du Pérou, Alberto Fujimori, examinent une momie de 500 
ans à Washington. Cette momie inca, découverte miraculeusement con­
servée, en septembre 1995, dans les glaces du Mont Ampato, dans les An­
des péruviennes, est exposée depuis hier pour une période d’un mois au 
siège de la National Geographic Society. Baptisée «Juanita » lors de sa dé­
couverte à plus de 6300 m d’altitude par l’archéologue américain John 
Reinhard et un guide péruvien, cette momie, offerte en sacrifice aux dieux 
incas, est la première femme jamais découverte sur un site de l’ancien Em­
pire inca et le témoignage le mieux conservé de l’histoire de l’Amérique 
pré-colombienne. Les Incas ont sacrifié cette jeune fille et en ont fait don 
à la montagne. Aujourd’hui, la montagne rend ce don...

Saddam a été contraint de passer 
l’accord par la défection de son gendre

■ DlIBAI (d'après AFP) — Saddam Hussein s’est résigné à passer 
par les conditions de l’ONU parce que les révélations de son gendre 
transfuge ont anéanti ses espoirs d’une levée rapide de l’embargo, 
pourtant présentée comme prochaine hier par la presse officielle, ont 
estimé des diplomates.

Successeur de 
«Toto» arrêté

PALERME, Italie (d’après AFP) — 
L’arrestation de l’un des plus dange­
reux chefs de la mafia sicilienne, Gio­
vanni Brusca, à quelques jours de l’an­
niversaire de l'attentat contre le juge 
anti-mafia Giovanni Falcone, consti­
tue un extraordinaire succès pour la 
police italienne et peut-être un coup 
mortel pour Cosa Nostra.

Successeur de «Toto» Riina qui subit 
son procès, Brusca, 36 ans, a été arrê­
té lundi soir dans une villa en Sicile, - 
alors qu’il dînait en compagnie de sa 
femme, de son frère Vincenzo et de sa 
belle-soeur.

Ironie du sort, il était en train de re­
garder, à la télévision, un film sur le ju­
ge anti-mafia Giovanni Falcone quand 
des dizaines de policiers sont entrés 
en défonçant sa porte tandis que 400 
autres entrouraient la villa. C’est 
Brusca qui a actionné la télécomman­
de qui a fait exploser, le 23 mai 1992, 
une demi-tonne de TNT à Capaci, près 
de Palerme. sur le passage de la voi­
ture du juge.

L’Irak et l’ONU ont signé lundi un ac­
cord sur les modalités de vente de pé­
trole en échange de vivres et de 
médicaments autorisée par la résolu­
tion 986 du Conseil de Sécurité que 
Bagdad jugeait inacceptable jusqu’en 
janvier.

La presse officielle expliquait même 
qu’accepter de vendre du pétrole pour 
importer des vivres, dérogation à l’em­
bargo, permettrait aux Nations unies 
de maintenir les sanctions. Hier, elle 
affirme au contraire que l’accord 
passé à New York est « un grand pas 
vers la levée du blocus ».

D’après les diplomates en poste à 
Bagdad, les révélations du général 
Hussein Kamel et de son frère, deux

des gendres du président irakien, sur 
les programmes d’armements que l’I­
rak continuait à dissimuler aux Na­
tions unies expliquent ce revirement.

«Vers avril-mai 1995, les Irakiens 
ont cru qu'ils approchaient d’une le­
vée des sanctions », a déclaré un diplo­
mate d’un pays voisin de l’Irak. Une 
partie de la communauté interna­
tionale et surtout les pays du Golfe 
s’alarmaient alors des souffrances 
des Irakiens et parlaient d'une levée 
des sanctions. « Tout a été détruit par 
ces deux frères », a-t-il ajouté.

Après sa défection en Jordanie en 
août dernier, Hussein Kamel, maître 
d’oeuvre des programmes d'arme­
ment irakiens, a confirmé les

soupçons de l’ONU sur les arsenaux 
de destruction massive que Bagdad 
dissimule.

L’embargo imposé en août 1990 ne 
peut pas être levé tant que l’Irak n’au­
ra pas été durablement désarmé.

«Après cela, l’Irak a reçu des mes­
sages lui faisant comprendre que le 
jeu était perdu et qu’il fallait aller né­
gocier à New York», a poursuivi le 
diplomate.

« Les amis des Irakiens leur ont con­
seillé (d’accepter la résolution 986), 
faute de quoi il n’y aurait aucun pro­
grès, a confirmé un diplomate occi­
dental. Le départ de Hussein Kamel a 
retardé d'un an ou plus la levée de 
l’embargo». Le diplomate n’a pas 
nommé les «pays amis» mais la 
Russie et la France ont ouvertement 
fait pression sur Bagdad en ce sens. 
En janvier, l’Irak acceptait l’ouverture 
des discussions qui ont abouti lundi, 
bien que «la résolution 986 lui soit 
détestable ».

Endeavour: Gameau, héros du jour
nWASHINGTON (PC, AFP) — L’astronaute québécois Marc Garneau 
s’est servi du bras canadien hier pour attraper au vol un satellite Spar- 
tan-207 largué la veille et qui avait permis la veille le déploiement dans 
l’espace d’une énorme antenne gonflable.
« Félicitations, Marc, c’est du travail 
bien fait », a commenté un responsa­
ble de mission au Centre spatial .John­
son, à Houston.

C’est au milieu de la matinée que le 
commandant John Casper a pris le 
contrôle manuel de la navette spatia­
le Endeavour pour pouvoir s'appro­
cher à une dizaine du mètres du satel­
lite Spartan.

Garneau a alorsallongé le bras cana­
dien, un télémanipulateur de 15 mè­
tres. pour saisir le satellite de 850 ki­
los, et le ramener dans la soute de la 
navette. Le tout se passait à 280 kilo­
mètres au-dessus de la surface de la 
Terre

MINE DE DONNÉES
Ia> satellite Spartan est particulière­

ment important parce qu’il contient 
une mine de données sur une expé­
rience unique effectuée lundi.

L'astronaute américain Mario Runco 
s’est aussi servi du bras canadien lun­
di pour larguer le Spartan. Quelques 
heures plus tard, une immense anten­
ne gonflable de la taille d’un court de 
tennis s’est déployée.

Il s'agit d’une nouvelle technologie 
prometteuse, parce qu'une structure 
gonflable prend moins de place à bord 
de la navette, et que son déploiement 
serait plus fiable que celui d’une 
structure solide.

Il reste cependant à raffiner cette 
technologie: l'antenne, qui avait la for­
me d'un parachute, a eu des mouve­
ments inattendus, et des ondulations 
ont fait leur apparition sur sa surface.

Les responsables de l’expérience se 
sont cependant montrés très encoura­
gés.» Je pense que nous avons accom­
pli un grand pas. a déclaré M. Steven 
Bard, du laboratoire de propulsion de 
la NASA à Pasadena, en Californie. 
Nous avons montré qu'il était possible 
de gonfler une grande structure com­
me celle-là. »

Après 90 minutes, l'antenne s’est dé­
tachée du Spartan comme prévu. Elle 
devait se consumer en entrant dans 
l’atmosphère hier.

DEUXIÈME MISSION
Le vol d’Endeavour constitue la 

deuxième mission de Marc Garneau, 
un natif de la ville de Québec. Il s’était 
envolé à bord de Challenger en 1984.

Le rôle qu’il joue cette fois-ci est ce­
pendant différent. Alors qu’il était 
spécialiste de charges utiles en 1984, 
fi est maintenant spécialiste de mis­
sion. Cela signifie qu’en plus d'effec­
tuer des expériences scientifiques, il a 
maintenant des responsabilités quant

au fonctionnement de la navette. Gar­
neau est ainsi le principal responsable 
du bras manipulateur canadien. C’est 
également lui qui fermera les portes 
de la soute à la fin de la mission.

Aujourd'hui, le bras canadien se re­
posera. alors que l’équipage d’Endea­
vour éjectera un petit satellite de 52 
kilos de sa soute. Les scientifiques es­
pèrent que ce satellite, plus lourd à 
l’une de ses extrémités et doté de bar­
res magnétiques, pourra utiliser le 
champ magnétique terrestre pour se 
stabiliser.

Endeavour ne récupérera pas le sa­
tellite. mais ira à sa rencontre au 
cours de la mission pour étudier son 
comportement.

Une des expériences à bord de la na­
vette a cependant connu certaines ra­
tés hier. Financée en partie par Coca- 
Cola, l'expérience en question vise à 
vérifier si des boissons gazeuses peu­
vent être préparées avec succès dans 
l’espace à partir de gaz carbonique, 
d’eau et de sirop.

ÉTATS-UNIS

Panne d’ordinateur

L9 ordinateur qui gère le trafic 
des cinq aéroports de la region 

i new-yorkaise est tombé en 
panne deux fois, durant la nuit de 

lundi à hier, provoquant des retards 
qui ont parfois dépassé une heure.Un 
système de secours à été mis en place 
et l’Administration fédérale de l’avia­
tion (FAA) a souligné qu'à aucun mo­
ment le contact n'a été coupé, entre 
les contrôleurs au sol et les pilotes 
des avions et que « la sécurité n'a été 
mise en danger à aucun moment». 
(AI»)

Freemen, deux mois

L
es négociations entre un grou­
pe de miliciens anti gouverne­
mentaux «Freemen» retran­
chés dans une ferme près de Jordan 

(Montana), et les agents de la Sûreté 
fédérale (FBI), qui encerclent depuis 
deux mois le ranch, se sont soldées 
hier par un échec. Une vingtaine de 
«Freemen», fortement armés et équi­
pés pour soutenir un long siège, 
étaient toujours retranchés, pour le 
58ème jour consécutif, dans leur fer­
me, rebaptisée «Justus Township» 
(La Ville des Justes) et située sur un 
territoire de 385 hectares, dont ils ont 
proclamé l'indépendance.«À mon 
avis, le FBI a fait tout ce qui était pos­
sible pour parvenir à une solution pa­
cifique», a déclaré le médiateur, 
Charles Duke, membre du sénat du 
Colorado, lors d'une conférence de 
presse. Le médiateur n’a pas indiqué 
si les négociations devaient repren­
dre, estimant que si c’était le cas, el­
les ne seraient de toute façon pas 
« productives ». (AFP)

Violence banalisée

En grande majorité, les Hispa­
niques vivant dans le sud de la 
Californie considèrent que la 
brutalité de la police à leur encontre 

est une chose banale et que les Amé­
ricains d’origine anglo-saxonne les 
traitent avec mépris et racisme. Selon 
un sondage rendu public hier à Los 
Angeles et réalisé par le journal La 
Opinion et la chaîne de télévision 
KVEA-TV, 65% des personnes interro­
gées considèrent comme une banalité 
la brutalité policière et 73% estiment 
que racisme et mépris sont les termes 
qui définissent le mieux la façon dont 
ils sont traités. (AFP)

COLOMBIE

Ministres épargnés

S
elon des informations de la jus­
tice colombienne, trois minis­
tres du président Ernesto Sam­
per ont aidé celui-ci à dissimuler le fi­

nancement de sa campagne en 1994 
par des trafiquants de drogue, a an­
noncé hier un des ministres mis en 
cause. Les ministres Juan Manuel 
Turbay (Communications), Rodrigo 
Pardo (Affaires étrangères) et Hora- 
cio Serpa (Intérieur) n’ont pas été in­
culpés ni écroués. «Il s'agit simple­
ment d’un avertissement des procu­
reurs, pour nous inviter à continuer 
de coopérer à l’enquête », a déclaré M. 
Turbay à Radio Caracol. (AP, Reuter)

BRÉSIL

Indiens suicidaires

U
n groupe de 200 indiens de la 
tribu Kaiowa (sous-groupe 
des guaranis) menacent de se 
suicider collectivement dans le Mato 

Grosso do Sul si la police met à exé­
cution aujourd’hui l’ordre d’expulsion 
de la ferme qu’ils occupent depuis 
deux mois, a indiqué hier un respon­
sable de la Fondation nationale de 
l’Indien (Funai). Les Kaiowas en 
peintures de guerre, qui symbolisent 
qu’ils sont prêts à «tuer ou mourir», 
et armés d'arcs et de flèches, ont or­
ganisé une série de rituels. (AFP)

FRANCE

Aoun bâillonné
___  i

La gendarmerie a empêché hier 
le général Michel Aoun, ancien 
premier ministre du Liban ré­
fugié en France, de se rendre à Stras­

bourg pour s’y exprimer devant le 
Parlement européen. Vingt gendar­
mes ont barré la route devant son do­
micile, I^a Haute Maison, à une cin­
quantaine de kilomètres à l'est de Pa­
ris, empêchant les journalistes d’ap­
procher. Son avocat. Me Henri Jura- 
my, n'a pas pu entrer. Michel Aoun 
comptait s’exprimer sur la situation 
au Liban devant «l’intergroupe Médi­
terranée». (Reuter)1 »
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Trois Jonquiérois captifs en 
République centrafricaine

(PC, AFP, Reuter, AP) — Trois enseignants du 
cégep de Jonquière sont retenus dans leur hôtel 
à Bangui, capitale de la République centrafricai­
ne, en raison de la rébellion qui sévit dans ce 
pays depuis quatre jours. Ils devaient s’envoler 
jeudi en direction de Paris, puis vers Montréal 
pour rejoindre leur famille par la suite au Sague­
nay, mais pour l’heure ils ne savent pas à quel 
moment ils pourront rentrer.

Selon le professeur Aurélien Leclerc (de Chi­
coutimi), joint à son hôtel de Bangui, hier en fin 
de journée, il n’est pas certain que l’appareil 
d’Âir France devant se poser à Bangui jeudi 
pourra le faire. Tout comme il ignore comment il 
se rendra à l’aéroport qui est situé à l’autre ex­
trémité de la ville ce qui force la traversée du 
centre-ville où se déroule la majorité des activi­
tés de rébellion.

C’est de tout ça que discutent M. Leclerc avec 
les techniciens Carol Boily (de Chicoutimi) et Da- 
ny Deschênes (de Jonquière) avec qui il devait 
fournir à des Centrafricains une formation de 
conceptualisation et de production d’émissions 
de télévision.

Selon des informations glanées auprès du per­
sonnel de l’hôtel et d’autres clients, des Fran­
çais, Israéliens, Canadiens, Italiens, il est possi­
ble que les forces armées françaises utilisent des 
■hélicoptères ou des véhicules blindés pour assu­

mer le transport vers l’aéroport, a indiqué M. Le­
clerc.

fc Ce dernier trouve le temps bien long et n’appré- 
*eie pas du tout d’entendre les coups de mortier

et de feu. Il a le sommeil très léger, avoue-t-il, et 
est fatigué d’avoir à vivre dans un périmètre si 
réduit.

M. Leclerc a confié avoir eu peur pour sa vie au 
début de la rébellion. «Ce n’est pas quelque cho­
se que j’ai déjà vécu », a-t-il dit. «J'imagine qu’on 
s’habitue à tout », a-t-il ajouté.

Les clients de l’hôtel Sofitel ont été avisés de 
faire preuve d’une grande prudence au cours des 
prochaines heures, les autorités craignant que 
les rebelles redoublent de violence pour faire 
augmenter la tension. Des mesures de sécurité 
exceptionnelles ont d’ailleurs été prises à l’hô­
tel, situé à proximité de l'ambassade française.

Après une journée relativement calme, des tirs 
nourris et du pillage systématique régnaient 
hier soir à Bangui. La mutinerie de quelque 200 
soldats centrafricains a débuté vendredi. Selon 
la Croix-Rouge, les combats ont fait au moins 12 
morts. Les mutins exigent des augmentations de 
salaire, l’amnistie des mutins et le limogeage de 
deux officiers.

Tandis que les autorités américaines éva­
cuaient 13 de ses 254 ressortissants, hier, les au­
torités françaises évacuaient à Paris 138 civils, 
des vieillards et des enfants surtout, regrou­
paient les ressortissants français et étrangers 
mais pas les clients de l’hôtel Sofitel, dont les 
trois hommes du cégep de Jonquière, considérés 
comme étant dans une zone sécuritaire.

Le Canada a un consulat à Bangui et une am­
bassade à Yaoundé (au Cameroun), au sud-ouest 
de la République centrafricaine.
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VIDANGE D’HUILE ET REMPLACEMENT DU FILTRE
Comprend jusqu'à 5 litres d'huile de qualité Seulement 
supérieure Mopar et un filtre à huile Mopar 
de qualité
• Vérification du filtre à air, des tuyaux, des 

courroies d'entrainement, des balais d'essuie- 
glace, des amortisseurs et des jambes de 
suspension, du système d'échappement, 
de pneus, des phares et feux

• Vérification du niveau de tous les liquides
• Renseignez-vous au sujet de notre garantie 

Cinq étoiles Chrysler.
«PRÊT A L'HEURE PROMISE... OU RIEN A DÉBOURSER!»
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•S'applique à la 
plupart des 
véhicules de 
Chrysler Canada 
Taxes en sus. 
Renseignez-vous.

AMORTISSEUR MOPAR

SeulementCes amortisseurs à charge d'azote pour 
service intense assurent contrôle et confort 
améliorés, que vous conduisiez une voiture, 
une fourgonnette ou un camion. Ils sont 
conformes aux exigences techniques de votre 
véhicule et offrent une réaction rapide, 
quelles que soient les conditions de la route 
(d’autres amortisseurs sont disponibles à prix 
comparables).
GARANTI AUSSI LONGTEMPS QUE VOUS ÊTES PROPRIÉTAIRE DU VÉHICULE I

5Û99$pose comprise, 
taxes en sus. 
SG20864

PNEU 4 S m AUTOPAR

Pneu radial ceinturé d'acier offrant une 
bande toutes saisons, conçu par ordinateur 
pour améliorer la tenue de route et la 
traction, quelles que soient les conditions 
climatiques. (D'autres dimensions sont 
offertes à prix économiques.)

CAJtAJrnE CONTRE LES RISQUES ROUTIERS 
SAMS FRAIS SUPPLÉMENTÂMES I

Seulement

|99$43 chacun
PT55/80R13
POM,
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ous les détails chez le concessionnaire. j
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VOTRE CONCESSIONNAIRE QUELQU’UN DE FIABLE

DEPUIS 1909

Jusqu'à 
Ce Jour 
Débute 

Vendredi 
Ne La
Ratez
Pas!

(Surveillez notre annonce 
publiée vendredi, dans ce journal, 

pour d'incroyables détails).


